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ROYAUME DE BELGIQUE» BELGIE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

    

    

.Le CONSEIL D'ETAT, section de 

législation, première chambre, 

saisi par le Ministre de l'Inté-

rieur  ot  de la Fonction publique, 

le 17 août 19629  d'une demande 

d'avis sur un projet de loi "por-

tant modification des lois rela-

tives au Conseil d'Etat", ainsi 

qu'il a été amendé par le Ministre 

le 21 septembre 1962 et le 19 no-

vembre 1962, a donné le 3 décembre 

1962 l'avis suivant 

De RAAD VAN STATE, afdeling 

wetgeving, eerste kamer, de 17e 

augustus 1962. door de Minister 

van Binnenlandse Zaken en van het 

Openbaar Ambt verzocht hem van 

advies te dienen over den ontwerp 

van wet "tot wijziging van de 

wetten betreffende de Raad van 

State", zoals het door de Minister 

op 21 september 1962 en op 19 

november 1962 gewijzigd werd,heeft 

de 3e december 1962 het volgend 

advies gegeven : 



IR, — 2 — L4 8079/1, 

OBSERVATIONS GENERALES.  

A, Le projet tend >a apporter des modifications 

de nature diverse aux lois relative 2U ol d'Etat. 

La première partie de l'exposé des motifs donne 

une vue d'ensemble,fort claire, de ces modifications, et 

permet donc une analyse très brève de l'objet du projet0. 

Une partie  des  modifications tend  ?t  améliorer 

sur  certains  points le  fonctionnement  du  CAnseil d'Etat. 

Par  exemple9 9bis  nouveau,  in'roduit  dans la  loi 

du 23  décembre  1946 par  l'article  3  d,t projet, ouvre,  par 

une disposition  expresse, le  recours  en  annulation auprès 

du  Conseil d'Etat contre,les décisions implicites  de  rojet 

résultant  de ce  qu'une autorité administrative, saisie 

d'une demande écrite  de  l'intéressé,  a  omis  de  statuer 

pendant  une période  de  quatre mois. D'autres articles  du 

projet tendent également  à  permettre  des  améliorations 

du  fonctionnement  de  l'institution.  Dans le  présent avis, 

le  Conseil d'Etat proposera  de  compléter  sur  quelques 

points  cette  première  série  de  modifications,  et  il sug-

rera  au Gouvernement  d'apporter  ?3, la  loi organique  du 

Conseil d'Etat  des  amendements qui ont un caractère exclu—

sivement technique. 

Les autres modifications concernent l'organisa—

tion de l'institution. 

• 0 e 
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Des changements qui ne sont pas dénués d'impor-

tance, sont apportés à la structure du Conseil. 

En  oe  qui concerne le Conseil d'Etat au sens 

strict, le projet porte le nombre de ses membres de quinze 

à dix-huit; il institue, par des dispositions légales 

organiques, de nouvelles chambres et crée ainsi une se-

conde chambre de langue néerlandaise;ii donne un caractère 

institutionnel aux fonctions de président de chambre et con-‘ 
fbre au Conseil d'Etat la prérogative de choisir en son 

sein son premier président, son président, et ses prési-

dents de chambre. 

Comme l'explique l'exposé des motifs, le Gou-

vernement propose au Parlement de revoir la structure de 

l'auditorat et du bureau de coordination en vue, notamment, 

d'aménager la carribre de leurs membres. Le projet modifie 

la structure de l'auditorat en créant des "premiers audi-

teurs" et en augmentant le nombre des auditeurs. Il modi-

fie aussi le mode de nomination de l'auditeur général. 

Tout en maintenant un bureau de coordination distinct de 

l'auditorat, le projet tend, selon les termes de l'exposé 

des motifs, à, "unifier la'strUcture hiérarchique" des. 

deux organismes. Selon le système du projet la hiérarchie 

des grades sera la même pour les meMbres du bureau de 

coordination et pour les membres de l'auditorat, mais les 

premiers et les seconds conserveront, en vertu de la loi 

organique elle-même, leurs fonctions propres. Le projet 

revise le statut du chef du greffe et lui donne le titre 
de "référendaire-greffier en chef". Il remplace le titre 

de "greffier adjoint" par celui de "greffier", qui est 

plus conforme au niveau des fonctions dont il s'agit et 
au rang du Conseil d'Etat. 
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Le projet apporte des modifications au régime 

des pensions. Il tend principalement b. étendre à l'audi-

teur général, aux premiers auditeurs, aux auditeurs, aux 

auditeurs adjoints et au référendaire-greffier en chef 

l'application de la loi du 25 juillet 1867 sur la mise 

la retraite des magistrats. Les titulaires des fonc-

tions qui viennent d'être indiquées bénéficieront de 

l'éméritat aux mêmes conditions que les magistrats de 

l'ordre. judiciaire. 

Enfin, le Projet fixe des règles nouvelles en 

matière de cumul et de détachement. 

B>., Le projet crée des fonctions nouvelles et, 

par voie de conséquence, des titres nouveaux. En outre, 

il modifie certains titres. C'est ainsi, par exemple, 

que le "substitut de l'auditeur généralm portera àl'ave-

nir le titre d»lauditeur adjoint". Ces seules modifica-

tions obligent ä, établir des textes nouveaux pour de nom-

breux articles de la loi organique du Conseil d'Etat. Il 

importe de ne pas perdre de vue qu'en ce cas, les textes 

nouveaux ne modifient pas la substance des' dispositions 

présentement en vigueur. 

C. lia Gouvernement a saisi l'occasion des modi-

fications apportées par le présent projet aux lois rela-

tives au Conseil d'Etat pour améliorer sur certains 

points la rédaction de plusieurs dispositions. Le projet 

donne, de manière fort heureuse, une présentation plus 

claire aux dispositions de plusieurs articles de la loi 

organique en les répartissant en •paragraphes distincts qui 

traitent, chacun, d'une question déterminée. 
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Dans le même souci, le Conseil d'Etat proposera 

de son ot,té quelques amendements de forme. 

D.Le projet tend à modifier trois lois distinc-

tes. Il serait dès lors préférable de le diviser en 

chapitres, qui grouperaient les articles selon la loi 

que ceux-ci modifient. Suivant cette méthode, le chapitre 
Ier  comprendrait les modifications à la loi du 23 décem-

bre 1946 portant création d'un Conseil d'Etat; le chapi-

tre II, les modifications ä. la loi du 5 avril 1955 rela-

tive aux traitements des titulaires d'une fonction au 

Conseil d'Etat; le chapitre III, les modifications à la 

loi du 15 avril 1958 qui a déjà modifié la loi du 23 

décembre 1946. Le chapitre IV cemprendrait les disposi-

tions abrogatoires (article 32 du projet) et le chapitre 

V les dispositions transitoires. 

E.Selon la méthode aujourd'hui généralement 

addise, il n'est pas nécessaire de faire mention, dans 

le liminaire de l'article  ier,  de toutes les dispositions 

légales qui ont modifié la loi du 23 décembre 1946; 

il convient plute)t de faire mention dans le liminaire 

de chaque article modificatif des modifications que 

l'article modifié h, nouveau a déjà subies. 

*O.,/ oe4 
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OBSERVATIONS PARTICULIERES. 

Modifications ä la loi du 23 décembre 1946 portant  

création d'un Conseil d'Etat. _ _ _ _  

Modificatipn_proposée  Rar pour_l'arti-_ 

oie  Ier  de_la loi du_23 décembre  146. 

Le Gouvernement a saisi l'occasion de l'élabo-

ration du présent projet de loi pour adapter l'article 2 

de la loi organique du Conseil d'Etat aux conséquences 

qu'entraine l'acceseion du Congo, du Rwanda et du Burundi 

llindépendance.. Il serait logique d'adapter également 

ä, ces circonstances nouvelles l'article  ier  de la loi. 

Le Conseil d'Etat propose de compléter le projet par un 

article qui pourrait étre rédigé comme suit : 

"A l'article  Ier  de la loi du 23 décembre 1946 

portant création d'un Conseil d'Etat, modifié par la loi 

du 15 avril 1958, les mots "le Congo belge et le 

Ruanda-Urundi" sont supprimés". 

Il va de soi que cette modification de l'ar-

ticle  Ier  de la loi du 23 décembre 1946 ne restreint 

en rien la compétence que le Conseil d'Etat, section 

d'administration, conserve, apr'es l'accession à, l'indé-

pendance des pays indiqués, à. l'égard des actes accomplis 

/ 
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antérieurement par les autorités du Congo belge ou des 

territoires sous tutelle confiés ä. l'administration 

de la Belgique (1). 

Il va de soi également que la modification 

proposée pour l'article  ier  de la loi du 23 décembre 

1946 laisse subsister en droit les compétences, que le 

Conseil d'Etat s est vu attribuer par l'article 253 

de la loi fondamentale du. 19 mai 1960 relative aux 

structures du Congo. 

_Article ler du prolet (modifiant l'article 2 de la loi _ 
du 23 décembre 19 46 ) • 

Ne soulève d'autre observation que celle qui 

a été faite sous E.. parmi les observations générales. 

(1) Voir ä titre d 'exemples, et pour des hypothèses 
diverses, les arrets suivants du Conseil d'Etat, 
section d'administration g n° 8126 du 14 octobre 
1960; n°  8229 et 8230, du 25 novembre 1960, 
Rec. 3• 13 . 9 PP•754 et 890; n° 8422 du 7 février 
1961, Roc, D. B. , p. 154; n° 9367 du 16 mai 1962, 
Rec. D. B. 9  p. 406. 

Voir aussi l'avis n° 8166 du. 21 octobre 1960, 
Rec. L.B. 9  p., 803. 
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Article 2 du projet (insérant Un article 3bis nouveau 

dans la loi du 23 décembre 1946). 

L'article transfère à la section de législa-

tion la compétence d'avis en matière administrative non 

contentieuse qu'actuellement l'article 6 de la loi orga-

nique attribue à la section d'administration, 

Cette nouvelle répartition des compétences 

entre les deux sections du Conseil d'Etat ay comme le 
souligne l'exposé des motifs, l'avantage d'éviter que 
la section d f administr'atio,n soit appelée à statuer, au 

contentieux, sur une affaire au sujet de laquelle elle 

a donné antérieurement un avis au moment où cette 

affaire n'était pas litigieuse. Le fait slest déjà 

produit', malgré la jurisprudence de la section d'ad-

ministration qui a donné un sens très large à la 

hotion d'affaire litigieuse. La disposition nouvelle 

a cependant l'inconvénient de soumettre des diffi-

cultés soulevées par l'activité administrative à la 
section de législation, qui est moins souvent appelée 
à traiter des problèmes de cette nature. 

Le transfert d'une section à, l'autre de la 
compétence d'avis du Conseil drEtat en matière admi-

nistrative non contentieuse soulève certaines ques-
tions qu'il est indispensable de régler par des dis-
positions complémentaires. 
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I ° Selon les dispositions actuellement en vigueur, 

l'étendue de la compétence du Conseil d'Etat en matière 

administrative non contentieuse est définie non seule-

ment par l'article 6e  mais aussi par l'article 5 de la 

loi organiques dlux termes de ce dernier article (1), 

"La section (d'administration) n'est consultée et n'émet 

d'avis que sur les difficultés et contestations qu'il 

appartient au pouvoir exécutif de résoudre ou de tran-

c4er". Dans plusieurs avise  le Conseil d'Etat, section 

d'administration e .s'est déclaré incompétent è, l'égard 

de la demande dont il avait été saisie  en invoquant cet 

article 5. Dés lors, sous peine de provoquer des incer-

titudes au sujet de l'étendue de la compétence de la 

section de législation en matière administrative non 

contentieuse, il est nécessaire de compléter l'article 

3bi5 nouveau par une disposition reproduisant en grande 

partie l'article 5 de la loi. Il 'y aurait lieu)  néanmoins, 

de laisser subsister ce dernier article qui conserve sa 

raison d'étre en ce qui concerne la section d'adminis-

tration. 

En conséquence, l'article 3bis nouveau 

pourrait étre rédigé comme suit : 

'Les Ministres peuvent soumettre à, l'avis de la 

section de législation toutes questions et affaires 

d'ordre administratif non litigieuses. Toutefois, la 

section ne peut étre consultée que sur les difficultés 

qu'il appartient au pouvoir exécutif de résoudre". 

(I) L'article 5 fait partie du titre II de la loi du 23 
décembre 1946, titre qui traite "de la section d'ad-
ministration". 
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2° Le transfert de cette compétence d'avis ä, la 

section de législation appelle une modification des dis-

positions relatives à l'emploi des langues. 

Ce transfert entraîne l'abrogation de l'arti-

cle 25, §,  Ier,  de la loi du.23 décembre 1946. Cette dis-

position règle, en effet, l'emploi des langues pour les 

demandes d'avis dont la section d'administration est 

saisie en application de l'article 6. Il. conviendrait 

d'abroger de manière expresse l'article 25, §  Ier,  de 

la loi« 

En outre, il est'nécessaire de fixer les règles 

relatives à, l'emploi des langues qui s'appliqueront ä, 

la section de législation lorsqu'elle sera saisie en 

vertu de l'article 3bis nouveau de demandes d'avis sur 

"des questions et affaires d'ordre administratif non 

litigieuses". Deux systèmes différents se conçoivent« 

Le premier consiste à reprendre pour la section de légis-

lation, ies règles actuellement établies pour la section 

d'administration. Selon celles-ci, les avis sont donliés 

aux Ministres dans la langue dont l'article 4, §  Ier, 

de la loi du 28 juin 1932 impose l'emploi« Si Cette dis-

position n'impose pas l'emploi d'une langue déterminée, 

l'avis est donné dans la langue de la demande. Le second 

système consiste à étendre à, l'examen, par la section de 

législation, des demandes d'avis prévuospar l'article 

31Dis, les règles générales établies en matière dtemploi 

des langues pour cette section. L'article 44, alinéa 5, 

de la loi organique confie au premier président le soin 
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de répartir entre les deux chambres de la section de 

législation les demandes d'avis sur les projets de lois 

et.d'arrttes'prévues par l'article 2 . L'article 58 du 

règlement d'ordre intérieur du Conseil d'Etat prévoit 

que le premier président distribue les affaires "selon 

un plan de répartition établi d'après les matières"* 

Aux termes de l'article 449  alinéa 5)  de la loi organique, 

chacune des chambres délibère dans la langue qui lui est 

propre et les avis sont rédigés dans les deux langues 

nationales* Pour instaurer ce second système, il suffi,-

rait de compléter l'article 449  alinéa 5, susvisé par 

la mention de l'article 3bis. 

Il appartient au Gouvernement de faire un 
choix entre ces deux systèmes. 

2° Les considérations qui ont entraîné l'établis-

sement d'une procédure d'urgence pour l'examen des pro-
jets de lois et d'arrtiés par la section de législation 

ne valent pas pour l'examen par cette section des 
questions et affaires d'ordre administratif non liti-

gieuses", ou du moins elles ne valent pas dans une mgme 
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mesure. Au surplus, il serait souvent impossible de 

respecter le délai de trois jours pour]) eXamen des 

demandes de cette nature. Il appartient donc au Gou-

vernement d'apprécier s'il n'y a pas lieu de compléter 

le projet par une disposition écartant l'application 

de l'article 45 de la loi organique h, ces demandes 

d'avis. 

40. Pour que les objectifs poursuivis par le 

Gouvernement soient entièrement atteints, il serait 

préférable de compléter l'article 229  alinéa 2, de la 

loi du 23 décembre 1946 par une disposition portant 

qu'"Ils (les membre S de la section d'administration) 

ne peuvent non plus connaitre de contestations rela 
tives 'à des affaires sur lesquelles ils ont donné leur 

avis comme membres de la section de législation, en 

application de l'article 3bis". 

Selon les renseignements donnés par les délé-

gués du Ministre, dans la pensée du Gouvernement, la 

section d'administration resbra saisie des demandes 

d'avis introduites'avant l'entrée en vigueur de la loi. 

Cette solution est la plus conforme au droit commun. 

Dès lors, il ne semble pas nécessaire de compléter le 
projet par une disposition l'énonçant de manière 

explicite. 

41;Nr/*Ne ' 
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Modification proposée par le Conseil d'Etat pour l'ar-

ticle 7 § ler, de le loi du 23 décembre 1946. 

Pour les motifs exposés ci-dessus, il serait pré-

férable de ,compléter le projet p,:a,  un article disposant 

qu' "A l'article 7, § ler, alineas ler et 2, de la même 

loi, modifie :par la loi du 15 avril 1958, les mots "la 

commune ou le gouvernement du Congo belge et du Ruanda-

'Urundi" sont remplacés par les mots "ou la commune". 

Article 3 du_prolet (introduisant un article 9bis nouveau 

da:.ls la loi du 23 décembre 1946). 

L'article  3 du  projet introduit  dans le.  loi  du 23 

décembre  1946  un article 9bis qui assimile  ä.  une décision 

de  rejet  le  silence opposé  par  une autorité administrati-

ve  ta  une demande écrite d'un intéressé  pendant  une période 

de  quatre mois,  de  manière  à  ouvrir expressément  en ce cas 
im  recours  en  annulation auprès  du  Conseil  d'-±bat. Sur 

base des  dispositions actuellement  en  vigueur,  la  juris-

prudence considère déja  que le  recours  peut être  introduit 

même  dans le cas  où  la  décision  de  rejet résulte simple-

ment d'un silence  de  l'adninistration(1). Mais  à  défaut  de 

disposition  expresse,  "il appartient.  au  Conseil dl'Enat • 

d'examiner dans _chaque  cas, si le  silence prolonge  de 

l'autorité administrative  peut être  interprété  comme  un 

rejet implicite  de la  demande". C'est  ce que  déclare l'ar-

rêt  du  Conseil d'Ztat  du 23  janvier  1958, n° •5982.  L'ex-

posé  des  motifs  ne  manque  pas de citer  cet  arrêt.  Il sou-

ligne  que  pour donner une  plus grande  sécurité juridique 

et  protéger  plus  efficacement  les  justiciables, il  se 

recommande d'introduire  dans  notre législation  des  dis-

positions expresses  au sujet du  silence  de  l'administra-

 

(1) Voir déjà le rapport des commissions du Sénat 
sur le projet devenu la loi du 23 décembre 1946 
(Doc. parl. Sénat, sess. extra 1939, n°80, page 46). 
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tion, à l'exemple de ce qui a été fait en France (lois 

du 17 juillet 1900 et du 7 juin 1956) (1). 

I. Les dispositions introduites par le projet ont 

l'avantage de donner des garanties plus étendues aux ad-

ministrés, et de leur assurer une protection plus com-

plète contre l'inertie éventuelle d'une autorité admi-

nistrative. Mais il est très difficile de les rédiger 

de manière adéquate. Si elles sent énoncées en des termes 

trop larges, elles risquent d'entraîner des solutions 

préjudiciables au bon fonctionnement de l'administration. 

Elles risquent aussi de. susciter des espérances excessi-

ves chez les justiciables • et de provoquer l'introduction 

de recours absolument vains. Au contraire, si elles sont 

énoncées en des termes trop stricts, elles. risquent de 

ne pas atteindre leur but et de ne Pas permettre une so-

lution libérale dans des cas où celle-ci se justifierait. 

Selon les explications des délégués du Ministre, 

l'intention du Gouvernement n'est pas de remettre en cau-

se la jurisprudence du Conseil d'Etat,.selon laquelle, 

pour une autorité administrative, "l'abstention d'user 

d'une faculté n'est pas un acte administratif susceptible, 

de recours" (2).  he  fait pour une telle autorité de

-stenir d'agir lorsqu'elle h'est pas tenue de le faire ne 

constitue pas une décision. Cette solution jurispruden-

 

• /.  

(1.) Loi du 17 juillet 1900 portant modification de la loi 
du 26 octobre 1888 relative ä. la création d'une sec-
tion temporaire du contentieux au Conseil d'Etat, 
article 3, 
Loi du 7 juin 1956 relative aux délais de recours 
contentieux en matière administrative article  Ier. 

(2) Arrêt du Conseil d'Atat, section d'administration, 
du 30 novembre 1956, n° 5398, Rec Dumont-Baeyens, 
p. 780.. 
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tielle a surtout donné lieu ià des applications en ma-

tière de tutelle d'annulation (1), Il serait toutefois 

excessif de considérer que dans tous les cas où un pou-

voir discrétionnaire est laissé à une autorité adminis-

trative, ce -pouvoir implique la liberté d'agir ou de ne 

pas agir. Parfois, en effet, les dispositions légales 

et réglementaires confient ä. l'autorite administrative 

le pouvoir d'apprécier en opportunité' la suite àdonner

 

. 
à. une demande mais obligent expressément ou implicite-

ment la dite autorité à prendre une décision concernant 

la demande. Une telle décision est susceptible de faire 

l'objet d'un recours. Dans un arrêt du 7 novembre 1958, 
n° 6681, le Conseil d'Etat a déclaré "qu'en refusant de 

proposer au Roi l'octroi d'une pension facultative pour 

le motif que le requérant ne justifiait pas du nombre 

d'années de services requises par la loi, le Ministre de 
la Défense nationale prenait une décision administrative

 

. 
susceptible de faire grief au requérant" (2). 

Il n'est pas possible de prévoir dans la loi tous 
les cas qui sont susceptibles de se produire. La solution 
la plus opportune semble donc d'inscrire dans la loi la 
règle selon laquelle : "Lorsqu'une autorité administra-
tive est tenue de statuer mais omet de le faire pendant 
une période de quatre mois aprs avoir été saisie par un 
intéressé d'une demande écrite, le silence de cette au-
torité est censé constituer une décision de rejet sus-
ceptible de recours ...". Ainsi rédigée, la disposition 
laisse au Conseil d'Etat le soin de déterminer par l'ana-

 

Voir, par exemple, les arrêts du Conseil d'Etat, sec-
tion d'administration, du  Ier  décembre 1950, n° 595, 
Rec. Dumont-Baeyens, p. 544; du 19 octobre 1951, n° 
1095, Rec. Dumont-Baeyens, p. 424; du ler avril 1952, 
n° 1419, Rec. Dumont-Baeyens, p. 252; du 29 juin 
1962, n° 9524. 
J. SAROT, J. LIGOT et J.000LEN9 "Conseil d.Stat. 
Répertoire des arrêts et avis de la section d'adminis-
tration : 1954-1958". Bruxelles. Bruylant 1962, p.121. 

(2) Rec. Dumont-Baeyens, p. 790. 

('1) 
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lyse des dispositions légales ou réglementaires appli-

cables si celles-ci obligent l'autorité administrative 

çà. statuer. Le texte proposé laisse également à la juris-

prudence le soin d'apprécier si, eu égard aux circons-

tances de l'affaire; une "réponse d'attente" n'est pas 

de nature à "rompre le silence" et b, "interrompre le , 

délai". 

II.La disposition nouvelle relative aux décisions 

implicites de rejet est de nature gt faire surgir certains 

problèmes délicats en ce qui concerne, par exemple, les 

demandes de révisiondtune décision antérieure et la ques-

fion des décisions purement et simplement confirmatives 

ou, encore, en ce qui concerne les demandes de retrait, 

d'une décision antérieure ayant conféré des droits. Ici 

encore il semble préférable de laisser au juge adminis-

tratif le soin de résoudre les difficultés. 

III.Certaines dispositions légales fixent des 

délais différents pour certaines décisions à. prendre par 

l'autorité administrative, ou attachent des effets.dif-

férents au silence de cette autorité. Four prévenir des 

contestations, il serait également préférable d'énoncer 

cette restriction dans la disposition en projet. 

IV.. Il serait plus logique de scinder les disposi-

tions contenues dans l'article 3 du projet et d'énoncer 

séparément, d'une part, celles qui concernent la notion 

d' "actes ... des diverses autorités administratives" et 

touchent à la compétence du Conseil d'Etat et, d'autre 

part, celles qui fixent le point .de départ du délai de 

prescription du recours et règlent exclusivement une 

question de recevabilité. 

En conséquence, le Conseil d'Etat propose les 

textes suivants ! 
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Article ... L'article 9 de la même loi est complété. 

par la disposition suivante : 

" Lorsqu'une autorité administrative est tenue de 

'statuer, mais omet de le faire pendant une période 

de quatre mois après avoir été saisie par un inté-

ressé d'une demande écrite, le silence de cette au-

torité est censé constituer une décision de rejet 

susceptible de recours. Toutefois, aucune déroga-

tion n'est apportée aux dispositiens particulières, 

qui établissent un délai différent ou qui attachent 

au silence de l'autorité administrative des effets 

différents". 

Article Un article 21bis, rédigé comme suit, 

est inséré dans la •mgme loi : 

"Article 21 bis. Pour l'introduction d'un recours en _ _ _ 
annulation contre une décision implicite de rejet, 

le délai de prescription commence à courir le len-

demain de l'expiration de la période de quatre mois 

fixée .par l'article 9, alinéa 2. 

Si, après l'expiration de la période de quatre 

mois, l'autorité administrative prend une décision 

explicite, le recours en annulation est, en tout 

cas, ouvert contre cette dernière décision dans le 

délai ordinaire déterminé par le  reglement  de pro-

cédure". 

Modifications proposées par le Conseil d'Etat pour 

l'article 16 de la loi du 23 décembre 1946. _ _ 

A. La rédaction de l'article 16 de la loi du 23 

décembre 1946 ne correspond plus à l'organisation donnée 

à. l'auditorat par la loi du 15 avril 1958. Elle corres-

pondra 'moins encore à. l'organisation que le projet tend 

RD. 
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donner, pour l'avenir, au Conseil d'Etat et à. l'audi-

 

torat. Il y aurait donc lieu de remplacer les mots "soit 

par le conseiller ou l'auditeur qu'elle aura commis" 

par les mots "soit par le membre du Conseil d'Etat ou 

de l'auditerat Qu'elle aura commis". 

B. L'article 16 de la loi du 23 décembre 1946 

donne à la section d'administration le pouvoir d'ordon-

ner une enquête4 

L'article 25 du règlement de procédure .institué 

par l'arrêté du Régent du 23 août 1948 prévoit 1"audi-

tion des témoins à l'audience". En son alinéa 2, l'ar-

ticle dispose que la chambre peut ordonner que les té.-

moins entendus b, l'audience prêtent serment.> 

Il serait plus conforme aux principes que la loi 

elle-même impose le serment et en détermine la formule.. 

Cette modification permettrait d'édicter des 

peines à l'encontre des témoins défaillants, de ceux qui 

feraient un faux témoignage ou des personnes qui subor-

neraient des témoins. A cette fin, le projet pourrait 

être complété par des dispositions inspirées de l'article 

80 du Code d'instruction criminelle et des articles 6, 8 

et 9 de la loi du 19 août 1947 relative à_ la preuve tes-

timoniale en matière de dommages causés aux personnes 

résultant de la guerre de 1940. 

Le Conseil d'Etat propose, pour l'article 16, la 

rédaction suivante : 

" Article ... L'article 16 de la même loi est remplacé 

par la disposition suivante : 
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"Article 16. S'il y a lieu a enquête, la section d'ad-

ministration ordonne qu'il y soit procédé soit à, sön 

audience, soit par le membre du Conseil d'Etat ou de 

l'auditorat qu'elle aura commis. 

La chambre peut ordonner que les témoins seront 

entendus sous serment. En ce cas, ils prêteront le 

serment suivant : "Je jure de dire la vérité ; 
ainsi m'aide Dieu". 

Les témoins sont cités par lettre recommandée 

la poste. Toute personne citée pour être entendue en 

témoignage par application du présent article, sera. te-• 
nue de comparaître et de satisfaire a la citation. Le 

refus de comparaître, de prêter serment ou de déposer 

sera puni d'une amende de vingt-six à cent francs. 

Procès-verbal relatif à la non-comparution ou au 

refus de témoigner sous serment sera dressé et trans-

mis au procureur du Roi de l'arrondissement dans le-

quel le témoin devait être entendu. 

Les dispositions du Code pénal relatives au faux 

témoignage en matière civile ainsi 'qu'a la subornation 

de témoins sont applicables à la procédure d'enqugte 
prévue par le présent article". 

Article 4 du_prolet (remplaçant par des dispositions nou-

velles l'article 28 de la loi du 23 décembre 1946). 

L'article 28 de la-loi organique fixe la structure 

du Conseil d'Etat et détermine le nombre des titulaires 

de chaque fonction. La portée des modifications apportées 

sur ces points est expliquée dans l'exposé des motifs, 

non seulement dans le commentaire de l'article 4 du pro-

jet, mais aussi et surtout dans la partie générale in-

troductive. 
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Article  281  § ler,  nouveau de la  loi  organlaue. 

Dans la version néerlandaise, le projet substitue 

au terme de  "raadsheer",  celui de  "Staatsraad".  En fran-

çais,  ia  dénomination qui correspond  Ie  plus exactement 

à cette dénomination néerlandaise est celle de conseil-

ler d'Etat". Cette dernière expression est employée par, 

plusieurs articles du projet, notamment les articles 26, 

27 et 29. 

Pour fixer la terminologie, il serait souhaitable 

d'employer la dénomination de "conseiller d'Etat" dans 

la version française de l'article 28 de la loi organique. 

Dans la suite du texte de la loi, il suffira, pour plus 

de simplicité, d'employer le terme de "conseiller". 

Article 28 § 2,2°. _ _ 

L'article 28, § 2, 2°, prévoit que les personnes 

faisant partie du bureau de coordination seront revêtues 

des mêmes grades que les membres de l'auditorat. La dis-

position indique toutefois que le bureau, de coordination 

est un organisme distinct de l'auditorat. Au surplus, 

l'article 36, § 31- nouveau (l'article 12 du projet), 

confie des attributions particulières aux membres du 

bureau de coordination, tout conne l'article 36, alinéa 

3, actuellement en vigueur. 

Le projet attribue à ce bureau la dénomination 

nouvelle de "bureau de coordination et de documentation". 
Dans la pensée du Gouvernement, ce changement se justi-

fie par l'extension des attributions du bureau de coor-
dination à la tenue à, jour d'une documentation relative 

à, la jurisprudence de la section d'administration du Con-
seil d'Etat. Pour ne pas créer de risques d'erreur ou 
de confusion, ainsi que pour éviter des manques de con-
cordance dans les textes _légaux et réglementaires, il 
importe de ne modifier la dénomination d'un organisme 

*/' 
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que lorsque ce changement est impérieusement réclamé 
par des modifications apportées au statut et aux attri-

butions de celui-ci. Pareille nécessité n'apparaît pas 

dans le cas présent : le bureau de coordination - qui 

est connu sous cette dénomination depuis son origine - 

a toujours rempli des missions importantes en matière' 
de documentation; notamment, il tient à. jour et répertorie 
la jurisprudence de la section de 16gislation du Conseil 
d'Etat. Dès lors l'adjonction b. cette mission de documen.1 
tation de celle de tenir à jour et de répertorier 
la jurisprudence de la section d'administration ne  pa-  • 

rait pas justifier le changement de dénomination que le 
Gouvernement envisage . Cette modification se justifierait 
moins encore si le Gouvernement se ralliait aux observa-

tions que le Conseil d'Etat fera au sujet de cette attri-
bution nouvelle du bureau de coordination, àl'occasion 
de l'examen de l'article 12 du projet qui modifie l'ar-
ticle 36 de la loi organique. 

Article 28 § 2,3°. 

Par souci de concordance, il conviendrait de ré-
diger le 30  comme suit : "30  un  greffe comprenant un 
référendaire-greffier en chef et six greffiers". Cette 
rédaction se recommande d'autant plus que le projet em-
ploie ailleurs l'expression "membre du greffe" (article 
10 du projet modifiant l'article 33, 
23 décembre 1946). 

3, de la loi du 

Article 5 du projet (remplaçant par des dispositions 
nouvelles l'article 31 de la loi du 23 décembre 1946). 

En ses §§  Ier  à. 4, l'article 31 nouveau règle la 
nomination des auditeurs.  adjoints, des auditeurs, des 
premiers auditeurs et de l'auditeur général. En son 
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que lorsque ce changement est impérieusement réclamé 

par des modifications apportées au statut et aux attri-

butions de celui-ci. Pareille nécessité n'apparaît pas 

dans le cas présent : le bureau de coordination - qui 

est connu sous cette dénomination depuis son origine - 

a toujours rempli des missions importantes en matière 

de documentation; notamment, il tient à jour et répertorie 

la jurisprudence de la section de législation du Conseil 

d'Etat. Dés lors l'adjonction é, cette mission de documen -
tation de celle de tenir à jour et de répertorier 

la jurisprudence de la section d'administration ne  pa-  • 

,rait pas justifier le changement de dénomination que le 

Gouvernement envisage . Cette modification se justifierait 

moins encore si le Gouvernement se ralliait aux observa-

tions que le Conseil d'Etat fera au sujet de cette attri-

bution nouvelle du bureau de coordination, à l'occasion 

'de l'examen de l'article 12 du projet qui modifie l'ar-

ticle 36 de la loi organique. 

Article 28 § 2 5  3° 

Par souci de concordance, il conviendrait de ré-

diger le 3° comme suit : "3° un  greffe comprenant un 

référendaire-greffier .en chef et six greffiers". Cette 

rédaction se recommande d'autant plus que le projet em-

ploie ailleurs l'expression "membre du greffe" (article 

10 du projet modifiant l'article 33, § 3, de la loi du 

23 décembre 1946). 

Article 5 du_proet (remplaçant par des dispositions 

nouvelles l'article 31 de la loi du 23 décembre 1946). 

En ses §§  Ier  à 4, l'article 31 nouveau règle la 

'nation des auditeurs adjoints, des auditeurs, des 

,rs auditeurs et de l'auditeur général. En son 
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'g 5, l'article règle la révocation des titulaires de ces 

diverses fonctions. 

L'article détermine los conditions et le mode de 

nomination des auditeurs adjoints, des auditeurs, des 

premiers auditeurs et de l'auditeur général. Mais il 

omet de déterminer comment s'acquiert soit la qualité de 

"membre de l'auditorat", soit la qualité de "membre .du 

bureau de coordination", alors que l'article 36, §§ 2 et 

3, Confère des attributions différentes aux "membres de 

l'auditorat" et aux "membres du bureau de coordination" 

(article 12 du projet). Selon les explications fournies 

par les délégués du Ministre, le régime sera le suivant : 

I.Une même épreuve est organisée pour l'attribution des 

places d'auditeur adjoint devenues vacantes à. l'auditorat 

ou au bureau de coordination. 

II.L'arrête royal de nomination porte (lue tel lauréat 

du concours est nommé auditeur adjoint à. l'auditOrat et 

tel autre auditeur adjoint au bureau de coordination, 

III.On ne peut être transféré de l'auditorat au bureau 
de coordination, ou vice versa, que par la voie d'une no-

mination nouvelle faisant l'objet d'un arrêté royal et 

soumise aux règles indiquées ci-après : 10) si une place 

de premier auditeur ou d'auditeur devient vacante dans 

un organisme, les membres de l'autre qui  ent  déjà le 

grade correspondant 4 la place vacante peuvent y être 

nommés sur présentation, selon les règles ordinaires 
de promotion fixées par l'article 31, §§ 2 et 3; 2°) si' 

une place d'auditeur adjoint devient vacante dans un or-
ganisme, elle peut être attribuée à un auditeur adjoint 
de l'autre organisme sur uneproposition conjointe de 
l'assemblée générale du Conseil d'Etat et de l'auditour 
général. 

Pour que le projet traduise exactement les inten-
tions du Gouvernement, il est nécessaire de le compléter 

$ 
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par des dispositions énonçant avec précision les règles 

qui viennent . d'étre exposées, 

Mn dehors de cette observation générale préalable, 

les dispositions de' l'article 31 nouveau appellent les 

observations suivantes. 

Article 31.1_§  Ier. 

Sous réserve du remplacement du titre de "substi-

tut de l'auditeur général" par celui d'"auditeur adjoint", 

la disposition se borne ä. reproduire les règles fixées 

pour le recrutement des substituts de l'auditeur géné-

 

ral par l'article 31, alinéas  Ier  et 2, de la loi du 

23 décembre 1946, modifié par la loi du 15 avril 1958. 

La formule ... sont nommés par le Roi sur une 

liste indiquant l'ordre de leur classement à un concours 

..." est identique ià celle qui figurait dans l'article 

36 du texte de la loi du 23 'décembre 1946. Selon les 

travaux préparatoires de la loi et selon la jurispru-
dence du Conseil d'Etat, la notion de concours implique 

que l'autorité investie du pouvoir de nommer soit liée 
par l'ordre de classement établi à la suite de l'épreuve« 

Suivant les explications fournies par les délé-

gués du Ministre, le Gouvernement, soucieux de rendre 
plus aisée la constitution du jury, uende comme suit 

l'article 31, §,  ier,  alinéa 3 : 

"Le jury doit.  comprendre au moins un membre du 

Conseil d'Etat, l'auditeur général ou un premier 

auditeur ou auditeur désigné par lui, et une per-

sonne étrangère à l'institution". 

Article 312, § 2. 

La règle nouvelle introduite par le projet con-

siste ä. imposer comme condition d'une nomination en 
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qualité d'auditeur, l'exercice des fonctions d'auditeur 

adjoint pendant cinq ans au moins; en outre, l'article 

31, § 2, dispose que "nul ne peut être nommé auditeur 

s'il niatrente ans accomplis". 

1° L'énoncé de cette seconde condition est su-

perflue. En effet, comme nul ne peut être nommé auditeur 

adjoint s'il n'a vingt-cinq ans accomplis, il est évident 

que nul ne pourra être nommé auditeur avant d'avoir at-

teint l'êge de trente ans. 

20 Selon les explications données par les délé-

gués du Ministre, la condition d'ancienneté imposée con-

siste en un exercice effectif des fonctions d'auditeur 
adjoint au Conseil d'Etat; les années pendant lesquelles 
un auditeur adjoint sera détaché conformément  ik  l'article 
54bis nouveau (article 26 du projet) ne seront pas comp-
tées. Il y a lieu d'énoncer cette précision dans le tex-
te même de la disposition. 

3° Si, dans la pensée du Gouvernement, il faut, 
pour pouvoir être nommé auditeur, nonseulement avoir 
exercé les fonctions d'auditeur adjoint, nais, en outre, 
avoir encore cette dernière qualité, il conviendrait 
d'énoncer cette condition dans le texte. 

En conséquence des observations qui précédent, 
le Conseil d'Etat suggère, pour l'article 31, § 2, ali-
néa  Ier,  la rédaction suivante : 

"§ 2. Les auditeurs sont choisis parmi les auditeurs 
adjoints qui ont exerce effectivement leurs fonctions. 
pendant cinq ans au moins ..... ,.". 

Article 21_2. 

L'article 31, § 3, appelle les mêmes observations 
que l'article 31, § 2. 

./ • 

RD. 
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Selon les explications données par les délégués 

du Ministre, les premiers auditeurs doivent être nommés 

parmi les auditeurs; Un auditeur adjoint doit passer 

par le grade d'auditeur avant d'être nommé premier au-

diteur. 

En conséquence, l'article 31, § 3 alinéa  Ier, 

pourrait être rédigé comme suit 

"§ 3.  Les premiers auditeurs sont choisis parmi les 

auditeurs qui ont exercé effectivement les fonctions 

d'auditeur ou d'auditeur adjoint pendant dix ans au 

moins. 
!I 

Article 31/  § 4. 

Cette disposition apporte des modifications im-

portantes aux règles relatives à la nomination de l'au-
diteur général. 

I. La première concerne les conditions requises 
pour être nommé auditeur général. Tel qu'il a été modi-
fié par la loi du 15 avril 1958, ltarticle 31 de la loi 
du 23 décembre 1946 dispose, en son alinéa G, que 'au-
diteur général est nommé par le Roi parmi les auditeurs". 
Par contre, l'article 31, § 4, nouveau porte que : "Nul 
ne peut être nommé auditeur général s'il n'est premier 
auditeur ou s'il ne remplit les conditions fixées pour 
être nommé membre du Conseil d'Etat ou celles qui sont 
fixées pour être nommé premier auditeur". 

Cette disposition permettra donc au Gouvernement 
de choisir l'auditeur général non seulement 'parmi les 
premiers auditeurs ou les auditeurs remplissant les con-
ditions requises pour être nommés premier auditeur, mais 
aussi parmi les membres du Conseil d'Etat : ceux-ci 

• / 
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remplissent, en effet, nécessairement les conditions  re 
quises "Pour être nommés membre du Conseil d'Etat". • 

Le projet permet même de nommer aux fonctions d'auditeur 

général des personnes complètement étrangères ä l'insti-

tution, dés lors qu'elles remplissent les conditións fi-

xées pour être nommées membre du Conseil d'Etat. 

Dans la pensée du Gouvernement, pour une nomina-

tion aux fonctions d'auditeur général, il y a normalement 

lieu de faire appel à un premier auditeur ou à un audi-

teur remplissant les conditions requises pour être nommé 

izernier auditeur, étant entendu toutefois que. la faculté 

de faire appel à un membre du Conseil d'Etat ou Même ä 

une personne étrangère ä l'institution n'est pas écartée., 

Cette intention du Gouvernement serait mieux ex-
primée par le texte suivant : 

§ 4.  L'auditeur général est choisi parmi les pre-

miers auditeurs ou parmi les auditeurs remplissant 
les conditiohs fixées pour être nommés premier au-
diteur. Il peut également être choisi parmi les 
membres du Conseil d'Etat ou ,parmi les personnes 

remplissant les conditions fixées pour être nommé 
membre du Conseil d'Etat": 

II. La seconde modification concerne le mode de 
nomination de l'auditeur général : l'assemblée générale 
du Conseil d'Etat sera appelée à donner un avis au su-
jet de • cette nomination. 

L'article 31, § 4e  nouveau porte, en son alinéa 2, 
que : "L'auditeur général est nommé par le Roi, le Con-
seil d'Etat entendu". Selon les explications des délé-
gués du Ministre, cette disposition implique que l'assem-
blée générale du Conseil d'Etat devra être informée de 
toutes les candidatures et émettre un avis favorable ou. 

. / . 
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défavorable au sujet de chacun des candidats. Par ail-

leurs, la disposition permet Même à l'assemblée générale 

de proposer ,un nom au Ministre. 

,Article 6 du_pro.det (remplaçant par des dispositions 

nouvelles l'article 32 de la loi du 23 décembre 1946). 

L'article 32 nouveau règle .à la fois la nomina-

tion et la révocation du référendaire-greffier en chef 

et des greffiers. Ces questions sont actuellement trai-

tées séparément à l'article 32 et à l'article 37. 

Article 32, 

Aux termes de cette disposition, les greffiers 

sont nommgs parmi les candidats qui se sont classés en or-

dre utile à un concours spécialement organisé pour le re-

crutement de greffiers. Ils peuvent également être nommés 

parmi les lauréats d'un concours organisé depuis moins de 

deux ans pour le recrutement d'auditeurs adjoints. Par 

lauréats, il faut entendre ici les candidats qui, sans. 

s'être classés en ordre utile pour. être nommés auditeur 

adjoint, ont néanmoins obtenu le minimum de points re-

quis ‚pour être déclarés admissibles, par la délibération 

de l'assemblée générale du Conseil d'Etat qui a déterminé 
les conditions du concours. 

La disposition relative à ce second mode de nomi-

nation pourrait être énoncée de manière plus précise 

comme suit : 

Sur proposition de l'assemblée générale du Conseil 
d'Etat, il peut également être pourvu à une place de 

greffier par la nomination d'un des lauréats d'un 
concours organisé depuis moins de deux ans pour le 

recrutement d'auditeurs adjoints. Il est fait appel 

ces. lauréats dans l'ordre de leur classement". 
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Article 32.1.  g 2. 

Aux termes de cette disposition : "Nul ne peut être 

nommé référendaire-greffier•en.chef s'il n'est PLgé de 

trente ans accomplis et s'il n'a exercé les fonctions 

d'auditeur, d'auditeur adjoint ou de greffier pendant 

cinq ans au moins. 

Le référendaire-greffier en chef est nommé par 

le Roi, le Conseil d'Etat entendu". 

Cette dispoSition appelle les mêmes observations 

que l'article 31 1  g 2. Elle pourrait être rédigée comme 

suit f 

tl •Le référendaire-greffier en chef est choisi par-

mi les auditeurs, les auditeurs adjoints ou les gref-

fiers qui ont exercé effectivement leurs fonctions pen-

dant cinq ans au moins. 

Le référendaire-greffier en chef est nommé par le 

Roi, le Conseil d'Etat entendu". 

L'article 32, g 2, nouveau a pour conséquence de 

réduire les chances des greffiers d'obtenir une nomina-

tion aux fonctions de référendaire-greffier en chef,étant 

donné qu'il permet de choisir celui-ci tant parmi les au-

diteurs et auditeurs adjoints ayant cinq ans' de fonctions 

Que parmi les greffiers remplissant cette condition. 

Ce système qui, au surplus., ne prévoit aucun grade 

intermédiaire entre le greffier et le référendaire-

greffier en chef,a pour effet de restreindre les possi-

bilités d'avancement déjà limitées des greffiers. 

/ 
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'Article 7 du projet (remplaçant par des dispositions 

nouvelles l'article 33, §  Ier,  alinéa 2, de la loi du 
23 décembre 1946). 

Les articles 7 à. 10 du projet modifient un seul et 

mgme article de la loi organique, à savoir l'article 33; 
il serait plus conforme á l'usage d'en grouper les dispo-
sitions en un seul article. 

Sous réservé de l'adaptation exigée, d'une part, 
par la création des "présidents de chambre" et des "pre-
miers auditeurs" et, d'autre part, par la suppression dti 
grade de "membre du bureau de coordination", la disposi-
tion nouvelle se borne 'à reproduire la disposition ac-
tuellement en vigueur qui établit la règle de l'égalité 
numérique entre les titulaires de fonctions appartenant 
á l'un et à l'autre groupe linguistique. 

I.Le projet ne modifie pas la règle particulière 
établie par l'article 33, §  Ier,  alinéa  Ier,  pour le 
premier président et Je président. Cette règle n'empéche 
nullement de grouper ceux-ci avec les présidents de cham-
bre et les conseillers. Ce système a l'avantage d'assurer 
en toute hypothèse l'égalité numérique entre les deux 
groupes linguistiques parmi les membres du Conseil d'Etat, 
nonobstant les dispositions transitoires relatives á 
l'accès aux fonctions de prehier président et de prési-
dent (article 17, § 4, alinéa 2, de la loi du 15 avril 
)1958, modifié par l'article .32, 2°, du projet ‚devenu 
l'article 39, 2°, du texte proposé). 

II.Selon le système du projet; les membres du bu-
reau de coordination porteront les mémes titres que les 
membres de l'auditorat, à savoir : premier auditeur, 

'auditeur et auditeur adjoint. Il en résulte que le_ pre-

 

mier auditeur, les trois auditeurs et les trois,audi-

 

. 
teurs adjoints composant le bureau de coordination sont 

• /. 
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compris dans l'ensemble des premiers auditeurs, des au-

diteurs et des auditeurs adjoints pour lesquels l'arti-

 

cle 33, ler, alinéa 21  nouveau établit la règle de 

l'égalité numérique entre les deux groupes linguistiques. 

Néanmoins, il y a lieu de tenir compte de l'article' 

36, § 2, nouveau de la loi organique du Conseil d'Etat 

(article 12 du projet),qui maintient aux membres du bu-

reau de coordination des attributions propres. Il est né-

cessaire que dans l'exercice de ses attributions, le bu-

reau de coordination soit en mesure de respecter les .dis-

positions légales sur l'e3hploi des langues. Des lors, 

en dehors de la règle de l'égalité numérique établie 

pour l'ensemble des premiers auditeurs, auditeurs et au-

diteurs adjoints, il y a lieu de prévoir une règle com-

plémentaire tendant à assurer un juste équilibre au 

point de vue linguistique au sein du bureau de.  coordi-

nation. 

En conséquence, le Conseil d'Etat propose le texte 

suivant : 

Les membres du Conseil d'Etat doivent, pour la 

moitié de leur nombre, justifier par leur diplôme 

qu'ils ont subi l'examen de docteur . en droit en lan-

gue néerlandaise, l'autre moitié devant, de la même 

maniere, justifier avoir subi cet examen en langue 

française. Il en est de même des assesseurs, de l'au-

diteur général et•des premiers auditeurs comptés en-

semble, des auditeurs, des auditeurs adjoints et des 

greffiers. S'il est prévu pour une de ces catégories, 

un nombre impair d'emplois, un titulaire de cette ca-

tégorie ne sera pas compté pour l'application de la 

présente disposition. Dans les nominations de membres 

du bureau de coordination, il est observé un juste 

équilibre au point de vue linguistique". 

• / 
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Article 9 du projet (complétant l'article 33, § 2, de 

la loi du 23 décembre 1946). 

L'article 33, § 2, alinéa 4, de la loi du 23 dé-

cembre 1946, modifié par les lois des 15 avril 1958 et 

8 février 1962, détermine le mode de justification de 

la connaissance de la seconde langue nationale. Ce mode' 

de justification est le même que celui qui est établi 

pour les magistrats de l'ordre judiciaire. C'est pour-

quoi la disposition précitée renvoie ä l'article 40 de 

la loi du 21 mai 1929 -sur la collation des grades aca-

démiques, modifié par l'article 43, § 8, alinéa 2, de 

la loi du 15 juin 1935 .sur l'emploi des langues en ma-

tière judiciaire. Cet. article est devenu l'article 55 

des lois sur  ia  collation des grades académiques et le 

programme des examens universitaires,coordonnées le 31 

décembre 1949. Il conviendrait donc d'adapter la réfé-

rence faite par l'article 33, § 2, alinéa 4, de la loi 

du 23 décembre 1946. 

Le projet tend ä compléter l'article 33, § 2, par 

une disposition nouvelle qui permettra aux titulaires 

d'une fonction au Conseil d'Etat et aux membres du per-

sonnel administratif de justifier de la connaissance de 

la seconde langue nationale par la réussite d'un examen 

spécial. Cet examen présentera les mémes garanties que 

celui. qui est prévu pour les magistrats de l'ordre ju-

diciaire. Mais le programme des matières sera mieux en 

rapport avec les activités du Conseil d'Etat et le jury 

sera présidé par un membre du Conseil d'Etat. Selon les 

intentions du Gouvernement, la justification de la con-

naissance de la seconde langue nationale pour l'accès 

ä toutes les fonctions du Conseil d'Etat continuera ä 

pouvoir être faite selon les régies établies par le 

dit article 55. 

./ 



RD. L. 8079/1. 

-  32-

 

En conséquence de ces observations, le Conseil 

d'Etat propose le texte suivant : 

L'article 33, § 2, dernier alinéa, de la même 

loi, modifié par les lois du 15 avril 1950 et du 8 

février 1962, est remplacé par les dispositions Sui-

vantes : 

La justification de la connaissance de la 

seconde langue nationale est faite conformément 

l'article 55 des lois sur la collation des 
grades académiques et le programme des examens • 

universitaires, coordonnées le 31 décembre 1949. 
Pour les titulaires de fonctions au Conseil 

d'Etat et pour les membres du personnel adminis-

tratif attaché A celui-ci, cette justification 

peut également être faite par la réussite d'un 

examen spécial. Cet exaMen est subi devant un 

jury présidé par un membre du Conseil d'Etat et 

composé, pour le surplus, de la manière fixée 

par l'article 55 précité. Le Roi règle l'orga-
nisation de l'examen et en détermine la matière 

en tenant compte des exigences propres aux ac-

tivités du Conseil d'Etat". 

Article •11 du projet (remplaçant par des dispositions 

nouvelles l'article 34 de la loi du 23 décembre 1946). 

Le texte nouveau de l'article 34 de la loi organi-

que n'appelle pas d'observation; toutefois, la rédaction 

nouvelle de cet article pourrait être l'occasion de sup-

primer la référence a l'article 51 de la loi organique. 

En effet, cette mention est superflue et,par ailleurs, 

incomplète. D'autres dispositions légales, notamment 

l'article 56 de la loi organique, apportent des restric-

tions à. la règle de la nomination à. vie des conseillers. 
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Le susdit article 34 pourrait 'tre rédigé comme 

suit : 

Article  34.  

5  Ier.  Les conseillers sont nommés par le Roi 

gur deux listes comprenant chacune trois candidats 

et présentées, l'une par le Conseil d'Etat, l'autre 

alternativement par la Chambre des Représentants et 

le Sénat. 

§ 2. Le Conseil d'Etat choisit en son sein son 

premier président, son président et ses présidents 

de chambre. 

5 3• Le premier président, le président, les 

présidents de chambre et les conseillers sont nomMéS 

vie". 

Article 12 du projet (remplaçant par des dispositions 

nouvelles l'article 36 de la loi du 23 décembre 1946). 

Article 36J_ §  Ier. 

Selon les délégués du Ministre, le Gouvernement 

amende l'article 12 du projet en vue de donner à l'ar-

ticle 36, §  Ier,  la rédaction suivante : 

Ier.  L'auditeur général dirige les travaux des mem-

bres de l'auditorat et répartit les affaires entre 

eux. 

Il Contrôle l'activité des membres du bureau 

de coordination". 

Le texte, ainsi amendé, se borne ià rectifier une 

erreur qui s'était glissée dans la version française de 

l'article .8 de la loi du 15 avril 1958, modifiant l'ar-
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ticle 36 de la loi organique (1). 

Article 36_2.  §  3. 

Cette disposition maintient ab_ bureau de coordina-

tion les attributions que lui confie l'article 36 ali-

néa 3, actuellement en vigueur, et elle les définit dans 

les mêmes termes. 

En outre, elle ajoute à ces attributions, celle de 

conserver et de répertorier la jurisprudence du Conseil 

d'Etat". Ne ,faisant aucune diStinction, ce texte Vise 

tant la jurisprudence de la section d'administration que 

celle de la section de législation. Il n'est cependant 

pas rationnel de confier la mission d'établir la documen-

tation relative à._ la jurisprudence de  Ia  section d'admi-

nistration aux membres du bureau de coordination que 

leur mission associe presque exclusivement à l'activité 

de la seule section de législation. Il est sans doute 

d'un grand intérêt, comme le soulignent les délégués du 

Ministre, que le Conseil d'Etat et l'auditorat disposent 

d'une doCumentation relative tà la jurisprudence de la 

sectien  d'administration. Mais il est plus normal que 

cette documentation soit tenue,. comme c'est le cas ac-

tuellement, par les membres de l'auditorat qui, par 

l'exercice même de leurs fonctions, sont plus intimement 

associés aux travaux de la section d'administration. 

Le Conseil d'Etat suggère de modifier l'article 12 

du projet en vue de maintenir, sur ce point, la situa-

tion existante. 
• / •  

(1) Selon la version néerlandaise de cette disposition 7 
"De auditeur-generaal leidt  de  werkzaamheden  van de 
leden  van  het auditoraat  ...". Cette version seule 
est exacte, comme le fait apparaître l'analyse des 
documents parlementaires (Doc. pari. Sénat, secs. 
1955-1956, n° 352, page 9;  Ann.  pari. Sénat, secs. 
1957-1958, page 1006; Doc. pari. Chambre, sess. 
1957-1958, n' 889/1). 
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Modification proposée  nar  le_Conseil_d'Etat Eour 

l'afticle 39 de la loi du 23 décembre 1946. 

Il y a lieu, en raison de l'institution des .pré-

sidents de chambre, de modifier l'article 39, alinéa  ier, 

de la loi organique qui traite des'assemblées générales 

du Conseil d'Etat. 

S'inspirant du texte de l'article 17 du projet, 

le Conseil d'Etat propose la rédaction ci-après : 

"Article ... L'article 39, alinéa ler, de la 

loi du 23 décembre 1946 est remplacé par la dis-

position suivante : 

"Article 39. L'assemblée générale du Conseil d'Etat _ 
se, compose du premier président, du président, des 

présidents de chambre et des conseillers. Elle est 

présidée par le premier président ou, ä son défaut, 

par le président du Conseil d'Etat; ä leur défaut, 
la présidence est exercée par le plus ancien des pré-

sidents de chambre ou, le cas échéant, des conseil-
lers présents". 

Article 14_du Erojet (remplaçant par des dispositions 

nouvelles l'article 42 de la loi du 25 décembre 1946). 

Dans un souci de concision, il est proposé de rem-

placer l'énumération des titres par la mention : "les 
membres du Conseil d'Etat, de l'auditorat, du bureau de 
coordination et du greffe". 

Article 15 du projet (remplaçant par des dispositions 
nouvelles l'article 43, alinéa ler, de la loi du 23 
décembre 1946). 

L'article 45, alinéa  ier,  règle la composition 
de la section de législation. 

• / • 
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Les dispositions du projet maintiennent le systè-

me établi par le texte originel de l'article 43, alinéas 

ler et 2, de la loi du .23 décembre 1946, système selon 

lequel une désignation spéciale faite par le r_oi est 

nécessaire pour déterminer quels seront les membres du 

Conseil d'Etat qui siégeront à la section de législa-

tion. Un système mieux adapté aux exigences du bon fonc-

tionnement du 'Conseil d'Etat consisterait à confier au 

premier président le soin d'affecter les membres du Con-

seil d'Etat à l'une ou à l'autre section. Il appartient 

au Gouvernement de se prononcer au sujet de cette réfor-

me e  qui s'inspire d'ailleurs du régime en vigueur au 

sein de l'Ordre judiciaire. 

Par suite d'une erreur matérielle, l'article 43, 

alinea  ler, nouveau, omet de faire Mention des deux mem-

bres bilingues du Conseil d'Etat qui doivent faire par-

tie, en qualité de "titulaire", de la section de légis-

lation. 

L'article 43, alinéa ler, pourrait ftre rédigé 

comme suit : 

"La section de législation est composée de six 

membres du Conseil d'Etat dAsignes par le Roi pour 

un terme de trois ans, et des assesseurs visés à. 

l'article 29. Elle comprend le premier président ou 

le président du Conseil d'Etat, et un président de 

chambre. Deux des membres du Conseil d'Etat doivent 

justifier de la connaissance des deux langues natio-

nales, deux autres de la connaisSance de la langue 

française et deux autres de la connaissance de la 

langue néerlandaise. Le Roi désigne également pour 

un terme de trois ans, et pour suppléer les titulai-

res en cas d'ampgchement, deux membres du Conseil 

d'Etat justifiant de la connuissance des deux langues 

nationales, deux autres justifiant de la connaissance 
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de la langue française et deux autres justifiant de 

la connaissance de la langue néerlandaise". 

Article 16_du projet (remplaçant par des dispositions 

nouvelles l'article 44, alin6as 2 et 4, de la loi du 

23 décembre 1946). 

L'article 44 règle l'organisation et le fonction-

nement de la section de législation. L'article 16 du 

projet se borne ä apporter ä cet article les adaptations 

rendues nécessaires par l'institution des présidents 

de chambre et l'augmentation 'du nombre des suppléants 

ä la section de législation. Il serait plus clairement 

rédigé comme suit : 

"Article  16.  

- Les modifications suivantes sont apportées k 
l'article 44 de la meme loi. ' 

1° ieS alinéas ler et 2 sont remplacés par les• 

dispositions suivantes : 

"La section de législation est divisée en deux 

chambres. Chacune de celles-ci siège au nombre 

de trois membres du Conseil d'Etat et de deux 

assesseurs. 

Une des chambres est présidée par le premier 

président ou le président du Conseil d'Etat, 

l'autre par le président de chambre désigné 

pour faire partie de la section de législation. 

2i leur défaut, la présidence est exercée par le 

plus ancien membre présent du Conseil d'Etat:i 

2° L'alinéa 4 est remplacé par les dispositions 

suivantes : 

"Une des chambres comprend les deux titulaires 

et les deux suppléants justifiant de la connais-

sance de la langue française. L'autre chambre 

comprend les deux titulaires et les deux sup-

 

• /• 
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pléants justifiant de la connaissance de la langue 

néerlandaise. Chaque chambre comprend, en outre, 

un titulaire et un suppléant justifiant de la con-

naissance des deux langues nationales. Les asses-

seurs doivent justifier de la connaissance de la 

langue employée par la chambre dans laquelle ils 

sont appelés ä siéger". 

Article 45bis dont le Conseil d'Etat pro2ose l'in-

sertion dans la loi du 23 décembre 1946. 

Cet article exchurait la, procédure d'urgence 

pour les demandes d'avis prévues par l'article 2 du 

projet (voir les observations relatives à ce dernier 

article). 

Article 17 du projet  (remplaçant par une disposition 

nouvelle l'article 46, alinéa 2, de la loi du 23 

décembre 1946). 

L'article 17 du projet se borne ä adapter ä la 

création des présidents de chambre, l'article 46, alinéa 

2, de la loi du 23 décembre 1946 qui règle la présidence 

des assemblées générales de la section de législation. 

Aux termes de l'article 43, alinéa ler, modifié par l'ar-

ticle 15 du projet, la section de législation comprend 

un seul président de chambre. L'article 46, alinéa 2, 

modifié par l'article 17 du projet, dispose qu'à défaut 

du premier président et du président du Conseil d'Etat, 

la présidence de l'assemblée générale de la section de 

législation "appartient au plus ancien des présidents 

de chambre". Cette dernière disposition s'explique par 

la règle que les membres du Conseil d'Etat désignés 

comme suppléants ä la section de législation "prennent 

part et ont voix délibérative ä l'assemblée générale de 

la section". Il en est de m6me des assesseurs. Ces règles 

sont énoncées ä l'article 71 du règlement d'ordre inté-

rieur du Conseil d'Etat. Il serait préférable de les in-

troduire dans la loi organique. 
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Le Conseil d'Etat propose, en conséquence, le tex-

te ci-après : 

"Article  ...  L'article 461  alinéas 2 et 31  de la 

méme loi est remplacé par les dispositions suivan-

tes : 

"Prennent part à lt assemblée générale et y ont 

voix délibérative, les membres du Conseil d'Etat 

désignés comme titulaires ou comme suppléants pour 

faire partie de la section de législation, 2insi 

que les assesseurs. 

L'assemblée générale est présidée par le pre-

mier président ou, .cà son défaut, par le président 

du Conseil d'Etat. Ils y ont voix délibérative, 

méme s'ils ne font pas partie de la section de lé-

gislation. A leur défaut, la présidence est exer-

cée par le plus ancien des présidents de chambre ou, 

le cas échéant, des conseillers présents." 

Article 18_du Erojet (remplaçant par des dispositions 

nouvelles l'article 47 de la loi du 23 décembre 1946). 

Article 47.1.  § 2. 

En son alinéa ler, l'article 47, § 2, dispose que: 

"Les chambres de langue néerlandaise, composées de mem-

bres justifiant de la connaissance de la langue néer-

landaise, connaissent de toutes les affaires oui doi-

vent étre introduites en langue néerlandaise". 

Le mot "introduites" devrait étre remplacé par le 

mot "traitées". 

En effet, l'article 25 de la loi organique, mo-

difié par la loi du 15 avril 1958, détermine la langue 

qui doit étre employée "par les organes qui participent 

au fonctionnement de la section d'administration'. 

./. 
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L'alinéa 3 concerne la compétence de la chambre 
bilingue. Le texte du Gouvernement recourt, ä la notion 

d' "affaire bilingue". Or, l'article 25 de la loi, organi-

que s'abstient de recourir à cette notion, et énumère 

les affaires qui sont "dévolues ä la chambre bilingue" 

(article 25e  §§ 2, 11 et 14). Il serait préférable, pour 

éviter une discordance, de s'en tenir ä cette méthode. 

Article 47 c.,  5. _ 

Cette disposition est rédigée comme suit : 
‚I § 5. La section d'administration comprend les premier 
président, ou président et présidents de chambre qui 

n'ont pas été désignes pour faire partie de la section 

de législation".. 

Elle est superflue et devrait 2dtre omise : il résulte 

de manière certaine de l'article 43 de la loi organique 

(modifié par l'article 15 du projet) qu'un membre du 

Conseil d'Etat doit tre l'objet d'une désignation spé-

ciale pour faire partie de la section de législation. 
Par conséquent, tous les membres du Conseil d'Etat qui 

n'ont 1.22s été désignés comme titulaires pour faire par-

tie de la section de législation font partie de la sec-

tion d'administration. En outre, on n'aperçoit pas le 
motif pour lequel l'article 47, b 
des "conseillers". 

rz e ne fait pas mention 

jlu surplus, l'article 47 appelle des amendements 

de forme; il pourrait ftre rédigé comme suit : 

• / • 
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"Article 47. 

§ ler. La section d'administration est di-

visée en cinq chambres, dont deux chambres de lan-
gue française, deux chambres de langue néerlan-
daise et une chambre bilingue. 

Le premier président peut constituer des cham-
bres de complément si le nombre des affaires in-

troduites le réclame. 

§ 2. Les chambres de langue néerlandaise, 
composées de membres justifiant de la.connaissan-
ce de la langue néerlandaise, connaissent de 
toutes les affaires gui doivent 'estre traitées en 
langue néerlandaise. 

Les chambres de langue française, composées 
de membres justifient de la connaissance de la 
langue française, connaissent de toutes les af-
faires qui doivent t,tre traitées en langue fran-
çaise. 

La chambre bilingue, composée de membres 
justifiant de la connaissance des deux langues 
nationales, connaît des affaires qui lui sont 
spécialement dévolues par l'article 25, §§ 2, 
11 et 14. 

§5. La chambre comprenant le membre du 
Conseil d'Etat qui justifie de la connaissance 
de la langue allemande connaît des affaires dans 
lesquelles il doit tre fait usage de la langue 
allemande, et des affaires dans lesquelles il 
doit -tre fait usage a'la fois de la langue alle-
mande et d'une des deux langues nationales. 
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Si celle-ci n'est pas la langue de la chambre 

comprenant le membre du Conseil d'Etat qui jus-
tifie de la connaissance de la langue allemande 5 

l'affaire est déférée a la chambre bilingue ins-

 

tituée par, le § 2, alin6a 3 nilefois, dans ce 

cas, le membre du Conseil d'Etat qui justifie 
de la connaissance de la langue allemande siège 
la place du membre du Conseil d'Etat le moins 

ancien qui fait partie de la chambre bilingue. 

§4.  Les membres du Conseil d'Etat dési-
gnés pour faire partie de la section de légis-
lation peuvent -bre appelés á siéger dans la 
section d'administration chaque fois quil y 
a lieu, soit pour former la chambre bilingue, 
soit pour suppléer un membre d'une chambre de 
langue néerlandaise ou d'une chambre de langue 
française en cas d'em-echement de celui-ci, soit 
pour constituer des chambres de complément". 
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,Article 19_du projetjremplaçant par des dispositions 

nouvelles l'article 49 de la loi du 23 décembre 1946). 

L'article 49 pourrait gtre rédigé plus simple-

ment comme suit : "L'assemblée générale est présidée par 

le premier président ... A leur défaut, la présidence est 

exercée par le ....". 

Article 20_du projet (remplaçant par des dispositions 

nouvelles l'article 50, alinéa ler, de  Ia  loi du 23 

décembre 1946). 

Vu les formul.a employées par l'article 50, 

alinéa  ier,  de la loi e..1. 23 décembre 1946, modifié par 

la loi du 15 avril 1958, il est inutile de modifier cet-

te disposition : son texte reste adéquat malgré la créa-

tion de fonctions nouvelles et la modification du titre 

d'autres fonctions. L'article 20 du projet pourrait dès 

lors gtre omis. 

Article 21_du projetu.  complétant l'article 52 de la loi 

du 25 décembre 1946. 

I. Selon les explications fournies par les délégués 

du Ministre, le Gouvernement estime souhaitable de main-

tenir, pour les membres du Conseil d'Etat appelés à exer-

cer des fonctions de juge au sein d'un organisme supra-

national ou international, la règle relative aux pensions 

qui est prévue par l'article 188bis inséré dans la loi 

sur l'organisation judiciaire par la loi du 31 juillet 

1952, et que l'article 3, alinéa 7, de la loi du 5 avril 
1955 a étendueaux titulaires d'une fonction au Conseil 
dlli;tat. Cette dernière disposition est abrogée par l'ar-

ticle 29 du projet. C'est pourquoi le Gouvernement a 

introduit un amendement à l'article 21 du projet en vue 

de faire compter pour le calcul de la pension, les pério-

 

./. 
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des pendant lesquelles un membre du Conseil d'Etat a été 

en congé pour mission ou a été détaché pour exercer des 

fonctions de juge au sein d'un organisme supranational 

ou international, 

II. Il conviendrait de mettre plus complètement le 

texte de la disposition complétant l'article 52 de la 

loi organique en concordance avec le texte amendé de 

l'article 54bis nouveau. 

En conséquence, l'article 21 du projet pourrait étre 

rédigé comme suit : 

"Article,,. L'article 52 de la méme loi est complé-

té par la disposition suivante : 

"Pour l'application  du  präsent  article, il est 

tenu compte  des  périodes durant lesquelles un membre 

du  Conseil d'Ertat  a  éte  en congé  pour cause  de  mis-

sion ou  a  été détaché conformément  à  l'article 54bis, 
§  2,  alors qu'Il était membre  de  l'auditorat,  du 

bureau de  coordination ou  du  greffe.  Le  bénéfice 

de la  présente disposition est subordonné  ä 

la  condition  que  l'intéressé ait,  pendant 
ces  périodes, continué  à  percevoir  le  traitement 

attaché à  ses fonctions  au  Conseil d'Etat. Toutefois, 

il est également tenu compte  des.  périodes durant 

lesquelles l'intéressé  a  exercé  des  fonctions  de 

juge  dans  un  organisme  supranational ou  internatio-

nal". 

Article 22_du Erojetjintroduisant dans la loi du 23 dé-

 

cembre 1946 un article 52bis). 

L'article 52bie rend applicable aux membres de 

l'auditorat, du bureau de coordination et du référendaire-

greffier en chef, le régime de pension établi par la loi 

et/* 
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du 25 juillet 1867 relative ä la mise è. la retraite des 

magistrats, 

I.Par suite d'une erreur matérielle, les mets "à la 

mise" ont été omis dans le texte français de l'intitulé 

de la loi du 25 juillet 1867. 

II.L'article 52bis, alinéa 2, porte que "Les articles 

9, 10, 11, 14 et 15 de la loi du 25 juillet 1867 relative 

(ä la mise) ä la retraite des magistrats ... sont applica-

bles (aux titulaires des fonctions indiquées)". Le renvoi 

à la loi de 1867 implique nécessairement la règle énoncée 

à l'alinéa 3 de l'article 52bis nouveau, aux termes duquel 

"Les services prestés en qualité de membre de l'auditorat, 

de membre du bureau de coordination ou en qualité de ré-

férendaire-greffier en chef sont assimilés, pour l'appli-

cation du présent article, aux services prestés dans la 

magistrature judiciaire". L'alin.,,a 3 parait dès lors su-

perflu. 

III.L'article 52bis nouveau, alinéa 4, appelle les 

mgmes observations qua la disposition complémentaire in-

troduite dans l'article 52 de la loi .organique par l'ar-

ticle 21 du projet. Si le Gouvernement se rallie au texte 

proposé par le Conseil d'Etat pour cette disposition com-

plémentaire, il y aura lieu de reprendre les mgmes termes 

à. l'article 52bis. 

En conséquence, l'article 22 du projet pourrait 

gtre rédigé comme suit : 

"Article ... Un article 52bis, rédigé comme suit, 

est insér dans la mgme loi : 

"Article 52bis. L'auditeur général, les pre-

 

miers auditeurs, les auditeurs et les auditeurs 

adjoints, ainsi que le référendaire-greffier en chef 

sont mis à. la retraite lorsqu'une infirmité grave 

./. 
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et permanente ne leur permet plus de remplir conve-

nablement leurs fonctions ou lorsqu'ils ont accompli 

rage de soixante-dix ans. 

Les articles 9, 101  11, 14 et 15 de la loi du 

25 juillet 1867 relative à la mise à la retraite des 

magistrats leur sont applicables. 

Pour l'application du présent article, il est 

tenu compte des périodes durant lesquelles le titu-

laire d'une des fonctions énumérées à l'alinéa ler 

a été 'détaché ou a été en congé pour cause de mis-

sion, alors qu'il était membre du Conseil d'Etat.. 

Le bénéfice de la présente dispositions est su-

bordonné à. la condition que l'intéressé ait, pen-

dant ces périodes, continué a percevoir le traite-

ment attaché ä. ses fonctions au Conseil d'état. 

Il est également tenu compte des périodes durant 

lesquelles l'intéressé a exercé des fonctions de 

juge dans un organisme supranational ou internatio-

nal". 

IV. Il y aurait lieu de compléter le projet par une 

disposition réglant, en matière de pension, le cas du mem-

bre de l'auditorat, du bureau de coordination ou du réfé-

rendaire-greffier en chef appelé aux fonctions de conseil-

ler d iktat. 

Selon les explications fournies par les délégués 

du Ministre, dans l'intention du Gouvernement, le membre 

de l'auditorat, du bureau de coordination ou le référen-

daire-greffier en chef appelé au -L fonctions de conseiller 

d'Etat ne peut subir du fait de cette nomination nouvelle 

aucun préjudice en ce qui concerne le montant de sa pen-

sion. Pour que cet objectif soit atteint, il est néces-

saire da compléter le projet par une dispositien réglant 

le  cao  qui vient d'être indiqué. Cette disposition pourrait 
6'tro conçue comme suit : 

/ • 
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"Article   Un article 52ter rédigé comme suit 

est inséré dans la mile loi 

"Article 5-2teri Lorsqu'un membre de l'audito-

rat  ou du bureau de coordination, ou le référendaire-

greffier en chef est, après avoir été nommé membre du 

Conseil d'Etat, mis ä. la retraite en cette qualité, 

les articles 10, alinéa 2, et 11 de la loi du 23 

juillet 1867 lui restent applicables pour la prise 
en considération des années pendant lesquelles il a 

exercé les fonctions de membre de l'auditorat ou du 

bureau de coordination, ou de référendaire-greffier 
en chef". 

Articles_24 et2 du_pro,let (modifiant l'article 54 de la 
loi du 23 décembre 1946). 

Comme l'explique l'exposé des motifs, les dispo-
sitions nouvelles ont pour objet d'apporter, en ce qui con-
cerne les membres de l'auditorat, du bureau de coordina-
tion et du greffe, des limitations aux autorisations de 

faire cours dans l'enseii.nement supérieur que le Roi peut 
accorder aux titulaires de fonctions au Conseil d'Etat en 
application de l'article 54, alinéa 2, de la loi du 23 

décembre 1946, modifié par la loi du 15 février 1955. Ces 
limitations consistent en ce que l'enseignement ne peut, 

d'une part, comprendre plus de quatre heures de cours par 
semaine ni, d'autre part, , tre réparti sur plus de deux 

demi-journées par semaine. 

I. Selon les explications des délégués du Ministre, 

le maintien de l'expression "enseignemnt supérieur" cor-
respond aux intentions du Gouvernement. Celui-ci estime 
qu'il n'y a pas lieu de limiter aux établissements uni-

versitaires, les établissements dans lesquels le titulaire 
d'une fonction au Conseil d'El-bat peut tre autorisé ä. as-
sumer une charge d'enseignement. Les autorisations peuvent 

./. 
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-bre données pour exercer des fonctions dans d'autres éta-

blissements d' "enseignement supérieur" au sens de la loi 

du 11 septembre 1933 sur la protection des titres d'ensei-

gnement supérieur. Il appartiendra néanmoins au Ministre 

responsable d'apprécier dans chaque cas si, eu égard no-

tamment au niveau et à la matière du cours, il se justifie 

de donner l'autorisation sollicitée. 

II.Par ailleurs, les délégués du Ministre signalent 

que le Gouvernement estime inutile d'introduire dans la 

loi organique du Conseil d'Etat des dispositions relati-

ves à l'exercice de fonctions dans l'enseignement par des 

membres du personnel administratif du Conseil d'Etat. Les 

dispositions qui habilitent l'assemblée générale du Con-

seil d'Etat ä donner à Ceux-ci les mues autorisations de 

cumul qu'aux agents de l'Etat suffisent pour permettre de 

régler adéquatement les cas qui peuvent se présenter. 

III.Il est nécessaire de tenir compte de ce que l'ali-

néa supplémentaire introduit par le projet dans l'article 

54 de la loi du 23 décembre 1946 a pour effet de modifier 

les numéros des alinéas. En outre, cet alinéa présente 

l'inconvénient d'énoncer, en ce qui concerne les membres 

de l'auditorat, du bureau de coordination, une dérogation 

à une règle générale qui est seulement formulée ä l'alinéa 

7. 

Pour éviter les difficultés qui viennent d'ê'tre 

indiquées, on pourrait fondre en un seul les articles 24 

et 25 du projet et rédiger cet article nouveau en ces ter-

mes : 
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"Article 24. Les modifications suivantes sont appor-

tées à l'article 54 de la méme loi, modifié par les 
lois du 15 février 1955 et du 15 avril 1958 : 

1.Les alinéas ler à 5 de l'article formeront 
le paragraphe  Ier. 

2.L'alinéa 6 est remplacé par la disposition 

suivante, qui formera le paragraphe 2 : 

§ 2. Les dispositions du § ler s'appliquent aux 

membres de l'auditorat, du bureau de coordination 

et du greffe. Toutefois, le Roi ne peut les auto-

riser à exercer des fonctions dans l'enseignement 

supérieur que si ces fonctions ne comprennent pas 

plus de quatre heures de cours par semaine et si 

ces cours ne sont répartis sur plus de deux demi-

journées par semaine". 

3.L'alinéa 7 est remplacé par la disposition 
suivante qui formera le paragraphe 3: 

3. Les dispositions du § ler s'appliquent aux 

employés. Toutefois, des dérogations peuvent 
étre autorisées ..... (voir texte actuel)". 
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Article 26 du projet, remplaçant par des dispositions 

nouvelles l'article 54bis introduit dans la loi du 23 dé-

cembre 1946 par la loi du 15 avril 1958. 
Article 54bis, §§ ler à, 3 (selon le texte du Gouvernement). 

L'article 54bis nouveau fixe les conditions aux-

quelles un membre. du Conseil d'Etat peut être chargé par• 

le Roi d'accomplir des missions étrangères à ses fonc-

tions au Conseil d'Etat ou y être autorisé par lui. Il 

fixe également les conditions de  detachement  des membres 

de l'auditorat, du bureau de coordination et du greffe. 

Si l'article 54bis nouveau établit certaines rè-
gles différentes, d'une part, pour les membres du Con-

seil d'Etat et, d'autre part, pour les membres de l'au-

ditorat, du bureau de coordination et du greffe, il éta-
blit aussi pour les uns et pour les autres des règles 
identiques qui sont énoncées à, deux reprises dans le 
texte du Gouvernement. L'article 54bis pourrait être ré-
digé de manière plus concise si ses dispositions étaient 
groupées de faon un peu  differente. 

II. Afin de sauvegarder parfaitement l'indépendance 
des titulaires d'une fonction au Conseil d'Etat et, en 
outre, d'empêcher que des missions ou des détachements 
compromettent le bon fonctionnement du Conseil d'Etat, 
le projet établit un ensemble de garanties. Les titu-
laires d'une fonction au Conseil d'Etat ne peuvent être 
charges d'une mission ou détachés que de leur consente-
ment et de l'avis conforme des autorités du Conseil 
d'Etat. Les missions ou fonctions confiées par le Gou-
vernement ne peuvent donner lieu ,à aucune rétribution' 
compleinentaire. Enfin, les congés Pour cause de mission 
et les détachements ne peuvent excéder un an; ils peu-
vent être prorogée pour des périodes d'un an au plus, 
mais sans que leur durée totale puisse excéder trois ans. 

En interdisant toute rétribution complémentaire, 
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ce régime est inspiré du principe énoncé pour les juges 

ä ,l'article 103 de la Constitution. En exigeant l'avis con-

forme des autorités du Conseil d'Etat et en fixant une li-

mite à la durée des congés pour cause de mission et des 

détachements, ce régime est inspiré des règles fixées 

pour les Magistrats du parquet par l'article 6, §ler, 

alinéas 2 et 3, de la loi d'organisation judiciaire du 3 

avril 1953 (1). 

III.  L'article 54bis du projet laisse subsister l'ap-

plicabilité aux titulaires d'une fonction au Conseil d'Etat, 

des dispositions spéciales contenues dans la,  loi du 27 

juillet 1962 "accordant certaines garanties aux fonction-

naires, magistrats et militaires belges autorisés à accep-

ter des fonctions publiques au Congo et au Ruanda-Urundi". 

Tout comme l'article 33 de' la charte coloniale qu'il 
remplace, l'article  Ier  de la loi du 27 juillet 1962 tend 

à conserver entièrement aux "membres du Conseil d'Etat" (2) 

"autorisés à exercer des fonctions publiques au Congo ou 

au Ruanda-Urundi", le bénéfice de "leur ancienneté" et de 

• / •  

(1) Vojrnotamment le rapport complémentaire de la Commis-
sion de la justice, doc. parl. Sénat, sess. 1952-1953, 
n° 226, page 2. 

(2), L'expression "membres du Conseil d'Etat" est prise 
dans un sens large à l'article  Ier  de la loi du 27 
juillet 1962 et désigne tous les titulaires de fonc-
tions au Conseil d'Etat. En effet, la loi du 27 
juillet 1962 remplace l'article 33 de la charte co-
loniale que l'article 54bis, introduit dans la loi 
du 23 décembre 1946 par la loi du 15 avril 1958, avait 
rendu applicable à tous "les titulaires d'une fonc-
tion au Conseil d'Etat". 
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"leurs droits à l'avancement". Cette disposition impli-

que une derogation,à l'article 31 nouveau ainsi qu'à 

l'article 52, alinéa 7 nouveau, et à l'article 52bis, 

dernier alinéa, de la loi du 23 déceMbre 1946 : par 

exemple, les années passées au COno, au Rwanda et au 

Burundi seront prises en considération pour déterminer 

si un auditeur adjoint ou un auditeur a l'ancienneté re-

quise pour -tre nommé auditeur ou premier auditeur, ainsi 
que pour calculer le montant de sa pension lors de sa 
mise ä la retraite. 

En revanche, l'autorisation d'accomplir des. mis-
sions ou d'exercer des fonctions au Congo, au Rwanda et - 
au Burundi est subordonnée à l'avis conforme des autori-' 

• tés du Conseil d'Etat, aucune disposition de la loi du 
27 juillet 1962 n'écartant, sur ce point, l'application 
des règles générales établies par l'article 54bis en pro-
jet. Aucune disposition de la loi du 27 juillet 1962 
n'écarte non plus l'application des règles qui fixent 
des limites ä .1a durée des congés pour cause de mission, 
ou des détachements, ou qui imposent un délai minimum 
entre deux congés ou deux détachements. 

IV. 

porte que 

cepter du 

qu'ils ne 

L'article 54bis, ler, alinéa ler, en projet 
"Les membres du Conseil d'Etat ne peuvent ac-
Gouvernement. des fonctions salariées, à moins 
les exercent gratuitement, et sauf les cas 

d'incompatibilité déterminés par la loi". 

Ce texte reproduit la règle générale énoncée pour, 
les juges par l'article 103 de la Constitution, Il ex-
primé le principe dont s'inspire le système du projet, 
et dont l'article 54bis, 3, fait spécialement applica-
tion en interdisant toute rétribution complémentaire pour 
les missions confiées par le Roi auprès d'institutions 
nationales. 
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Pour ce qui est des juges, à la règle générale' 

énoncée par l'article 103 de la Constitution, le légis-
lateur ordinaire a pu, sans contredire cette dernière 

disposition, ajouter d'autres règles d'incompatibilité 

plus strictes, qui sont formulées aux articles 174 et 

suivants de la loi du 18 juin 1869 sur l'organisation • 

judiciaire. 

La loi du 23 décembre 1946 soumet également les 
membres du Conseil d'Etat à des incompatibilités plus 

strictes que celles qui sont énoncées à l'article 54bis, 

§ ler, alinéa ler e en projet. Cette dernière disposition 

permet aux membres du Conseil d'Etat d' accepter du Gou-

vernement des fonctions salariées", à condition "qu'ils 
les exercent gratuitement". Mais l'article 54 déclare 

incompatibles avec les fonctions de membre du Conseil 

d'Etat, non seulement les fonctions qui y sont spéciale-
ment indiquées, mais, en outre, "toutes fonctions et em-

plois rétribués, publics ou privés". Et l'article 54bis, 
§  ier,  alinea .2, en projet, ne permet pas aux membres du 
Conseil d'Etat d'exercer des fonctions publiques, méme 

s'ils le font gratuitement : cette disposition leur per-
met exclusivement d' "accomplir des missions". 

La règle énoncée à. l'article 54bis, §  ier,  ali-
néa ler, en'. projet ne pourrait se comprendre que si elle 
avait la valeur d'une disposition constitutionnelle. Il 
se conçoit parfaitement que des dispositions de nature' 
légale viennent ajouter des incompatibilités plus stric-
tes au principe formulé par l'article 103 de la Consti-
tution 1 tel est le'système établi'pour'les juges. Par 
contre, il ne se conçoit pas que, dans cm ensemble de 
dispositions dé méme valeur juridique, certaines dispo-
sitions fixent des règles plus strictes que d'autres et 
ne concordent pas avec celles-ci. 
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Zour maintenir la disposition énoncée à, l'article 

54bis, § ler, alinéa ler, an projet, tout en éliminant 
les manques de concordance qui viennent d'être indiqués, 
il est nécessaire d'en réduire le champ d'application 
auxL missions confiées par le Roi,  eb  de fondre cette dis-
Position avec la première partie de l'alinéa 2 du même 
paragraphe. 

V. Il résulte de l'économie et du but de la dis-
position que doivent être comprises dans "les missions 
auprès di institutions nationales", toutes les misbions 
confiées  ;ar  le Roi à des membres du Conseil d'Etat, quel-
que soit le lieu oü elles doivent être accomplies. 

En conséquence des observations qui viennent d'être 
faites, les dispositions énoncées à l'article 54bis, §§ ler 

3, du texte du Gouvernement pourraient être rédigées com-
me suit : 

"Article  ...  L'article 54bis inséré dans la même 
loi par la loi du 15 avril 1558 est remplacé Par 
la disposition suivante : 

"Article 24bis. 

§ ler.  Sans  préjudice aux incompatibilités éta-
blies  par  l'article  54, les  membres  du  Conseil  d' 
Etat  peuvent,  de leur  consentement,  être charges par 
le  Roi d'accomplir  des  miusions auprès d'institu-
tions nationales,  à la  condition qu'ils  les  accom-
plissent gratuitement. 

Ils peuvent également  être  autorisés  par le  Roi 
accomplir  des  missions auprès d'institutions su-

pran9tionales,  internationales  Ou étrangères. 
Au cas  oà  les  tâches qui  leur  sont ainsi dé-

 

volues  ne leur  permettent  plus de  s'acquitter  de 
leurs fonctions,  les  membres  du  Conseil d'Etat sont 
mis en congé  pour cause  de  mission. 

. / 
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§ 2.  Sous réserve des incompatibilités parti-

culières établies par l'article 54, les membres de 

l'auditorat, du bureau de coordination et du greffe 

peuvent, de leur consentement, étre chargés par le 

Roi d'accomplir des missions ou d'exercer des fonc-

tions auprès d'institutions nationales. Ils peuvent 

également étre autorisés par le Roi à accomplir 

des missions ou exercer des fonctions auprs 

d'institutions supranationales, internatioreaes 
ou étrangères. 2à.0 cas o-à les taches qui leur sont 

ainsi dévolues ne leur permettent plus de s'acquit-

ter de leurs fonctions au Conseil d'Etat, ils font 

l'objet d'une mesure de détachement« 

§ .-5t Toutes les décisions et autorisations 

prévues par les k9 ler et 2 sont prises, sur avis 
conforme de l'assemblée générale du Conseil d'Etat 

si elles concernent des membres du Conseil d'Etat; 

sur avis conforme du premier président et de l'au-
diteur général, si elles concernent des membres de 

l'auditorat ou du bureau de coordination; sur avis 
conforme du premier président et du référendaire-

greffier en chef, si elles concernent un greffier. 

§ 4. Le congé pour cause de :mission et le dé-
tachement ne peuvent excéder un an. Des proroga-
tions peuvent toutefois -tre accordées aux condi-

tions fixées par les § ler à 3, pour,des périodes' 
d'un an au plus, et sans que la durée totale du 
congé ou du détachement puisse excéder trois ans. 
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Aucun nouveau congé pour cause de mission ni 
aucun nouveau détachement n'est admis stil ne s'est 

écoulé, depuis la fin du précédent, un délai 

minimum de trois ans; il né peut être dérogé 

à. cette disposition oue sur avis conforme de 

l'assemblée générale du Conseil d'Etat statuant 

la majorité des  deur  tiers. 

Si, à l'expiration du congé ou du déta-

chement, l'intéressé n'a pas repris ses fonc-

tions au Conseil d'iitat, il est réputé démis-

sionnaire. 

§ 5. Les laembres du Conseil d'3tat en con-

gé.pour cause de mission et les membres de l'au-

ditorat, du bureau de coordination et du greffe 

détachés conservent leur place sur la liste de 

rang. Au cours de leur Congé ou de leur déta-

chement, ils peuvent être nommés â d'autres fonc-

tions au Conseil d'2,tat. 

6. S'il s'eu,it de missions accomplies 

auprès d'inätitutions nationales ou de fonc-

tions exercées auprès des mêmes institutions, 
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les intéressés continuent à, percevoir le traitement 

attaché à. leurs fonctions au Conseil d'Etat. Aucune 

rétribution complémentaire ne peut gtre accordée, ni 

aucune indemnité en dehors de colles qui couvrent des 

charges réelles inhérentes aux missions ou aux fonc-

tions confiées. 

S'il s'agit de missions accomplies auprès 

d'institutions supranationales, internationales ou 

étrangères, les intéressés cessent de percevoir le 

traitement attaché à leurs fonctions au Conseil d'Etät". 

Article 54bis. '5 4 (selon le texte du 
Gouvernement). 

Il serait plus Clair, en raison de l'objet 

de cette disposition, d'en faire un article distinct 

qui constituerait l'article 54ter de la loi du 23 

décembre 1946. 

'Selon les explications fournies par les dé-

légués du Ministre pour l'appliCation de la règle de 

l'égalité numérique entre les deux groupes linguisti-

ques de titulaires de fonctions au Conseil d'Etat, 

les nominations faites pour assurer des remplacements 

seront considérées comme dos nominations ä des places 

nouvelles. Cette précision devrait être indiquée dans 
le texte même de la disposition, qui pourrait être ré—

digée 'comme suit : 

O . 0 
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"Article ...  

Un article 54ter,rédigé comme suit e t inséré 

dans la Arne loi 

"Article 54ter. Les membres du Conseil d'Etat en congé 

pour cause de mission ainsi Que les membres de l!audi-

torat, .du bureau de coordination et du greffe qui sont 

détachés peuvent Ctre remplacés nonobstant le nombre 

de places fixé par l'article 28, sans qu'il puisse tou-

tefois y avoir au-del ä de ce nombre, plus de deux con- . 

seillers dll;tat, plus de quatre auditeurs ou auditeurs 

adjoints comptés ensemble, et plus d'un greffier. 

Pour l'application do l'article 33, §  Ier, 

alinéas  Ier  et 2, les nominations faites en vue d'as-

surer des remplacements sont considérées comme des no-

minations a des places nouvelles. 

Les titulaires des fonctions conférées pour 

assurer des remplacements sont nommés définitivement. 

Ils accèdent de plein droit, au fur et à mesure des 

vacances, aux places prévues par l'article 28 pour au-

tant qu'ils justifient des connaissances requises en 

matière de langues pour occuper la place devenue va-

cante". 

Article 54bis, § 5  (selon le texte du Gouvernement). 

Il serait plus clair de faire do cette dis-

position un article distinct Qui constituerait l'ar-

ticle 54quater de la loi du 23 décembre 1946. 
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Modification proposée par le Conseil d'Etat pour 

l'article 57 de la loi du 23 décembre 1946. 

Il y a lieu de compléter cet article relatif 

au privilège de juridiction par la mention des "membres 

du bureau de coordination", étant donné la modification 

apportée par le projet au statut de ceux-ci. 

Modifications à la loi du 5 avril 1955 relative 

aux traitements des titulaires d'une fonction  

au Conseil d'Etat. 

Article 27 du projet  (remplaçant par des dispositions 

nouvelles l'article  ier  de la loi du 5 avril 1955). 

Un arrüté royal du 9 juillet 1962 attribue 

"une allocation spéciale aux titulaires d'une fonction 

au Conseil d'Etat". Cet arrüté a été pris en applica-

tion de l'article 5 alinéa 2, de la loi du 5 avril 

1955,  Tui  est identique â l'article 230 de la loi du 

18 juin 1869 sur l'organisation judiciaire, modifié 

par la loi du 31 juillet 1952. L'arreté royal du 9 

juillet 1962 tond â accorder provisoirement aux titu-

laires d'une fonction au Conseil d'Etat, dans l'attente 

de la péréquation des traitements  Tui  est prévue, des 

"rétributions complémentaires de traitement" analogues 

à, celles  Tui  ont été accordées "aux fonctionnaires de 

l'ordre administratif". 
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Pour prévenir toute possibilité de contesta-

tion, il serait préférable d'introduire en té'te du 

texte nouveau de l'article  Ier,.  § ler, do la loi du 

5 avril 1955, les mots "Sans préjudice des mesures 

prises en application de l'article 5 

Article 28 du projet (remplaçant par une disposition 

nouvelle l'article 2 de la loi du 5 avril 1955). 

Cet article appelle la mtnne observation que 

l'article 27 du projet. 

Article 29 du projet  (remplaçant par des dispositions 

nouvelles l'article 3 de la loi du 5 avril 1955). 

Le texte nouveau no contient plus les dispo-

sitions relatives au détachement dés titulaires d'une 

fonction au Conseil d'Etat. Comme on l'a constaté, ces 
dispositions sont introduites par le projet dans la loi 
du 23 décembre 1946 où elles trouvent plus logiquement 
leur place (article 54bis introduit par l'article 26 
du projet). 

IL A l'article 3, §  lor,  alinéa ler, il convient 
de supprimer le terme "effectives" pour éviter une dis-
cordance avec le § 3, alinéa 4, de l'arti'cle. 
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Reproduisant un texte actuellement en vigueur, 

l'article 3, § 39  alinéa ler, introduit dans la loi de 

1955 par l'article 29 du projet, porte que "Le bénéfice 

de l'ancienneté reste acquis aux titulaires d'une fonc-

tion au Conseil d'Etat, quelles que soient les promotions 

dont ils puissent faire l'objet". Ce texte ne permet pas 

d'étendre la règle qu'il énonce au cas de la personne 

qui occupe d'abord un emploi du cadre du personnel admi-

nistratif du Conseil d'Etat et qui accède ensuite à une 

des fonctions instituées par la loi organique du Conseil 

d'Etat. Il semble cependant logique d'étendre l'applica-

tion de l'article 3, .§ 3, alinéa  ier,  à ce dernier cas, 

et ce d'autant plus que le projet substitue,au bureau de 

coordination, des places d'auditeur adjoint, aux places de 

membre adjoint 9lesquelles jusqu'à présent font partie du 

cadre du personnel administratif. A cette fin, l'article 3, 

§ 39  alinéa ler, pourrait être complété par la disposition 

suivante : "Le cas échéant, il est tenu compte des années 

pendant lesquelles les intéressés ont été membres du 

personnel administratif du Conseil  

IV. Pour mettre l'article 3, § 3, alinéa 49 nouveau 

de la loi du 5 avril 1955 en concordance avec l'article 

54bis de la loi organique, il conviendrait de rédiger 

cette disposition comme suit : 

"Pour le calcul des augmentations périodiques, 

il est tend compte des périodes durant lesquelles le titu-

laire d'une fonction au Conseil d'Etat est en congé pour 

cause de mission ou est détaché conformément à l'article 

54bis de la loi du 23 décembre 1946". 

4 ,  4 
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Modifications apportées b, la loi du 15 avril 1958 

modifiant la loi du 23 décembre 1946. 

Article 30 du projet (remplaçant par des dispositions 

nouvelles l'article 17, § 2, de la loi du 15 avril 1958). 

Il résulte do l'économie mgme de la disposition, 

qu'elle ne prévoit pas la présentation de plusieurs can-

didats pour une seule place d'auditeur adjoint, et que 

pour bénéficier d'une nomination, un candidat doit gtre 

"présenté" è la fois par l'assemblée générale du Conseil 

d'Etat et par l'auditeur général. Il serait, dès lors, 

préféraole d'employer è l'alinéa  ier  la formule "sur 

proposition conjointe de l'assemblée générale du Conseil 

d'Etat et de l'auditeur général". A l'alinéa 2, égale-

ment, le mot "présentation" devrait gtre remplacé par 

le mot "proposition". 

IL Dans la disposition présentement examinée 

comme dans l'article 32, §  ier,  de la loi du 23 décembre 

1946, modifié par l'article 6 du projet, il faut enten-

dre par 'lauréats d'un concours organisé pour le recru-

tement de substituts ou_ d'auditeurs adjoints", les can-

didats qui, sans s'être classés en ordre utile pour être 

nommés substituts de l'auditeur général ou auditeurs ad-

joints(1)',ont néanmoins obtenu le minimum de points re-

quis pour être déclarés admissibles, par la délibération 

de l'assemblée générale du Conseil d'Etat qui a déterminé. 

les conditions du concours. 

(1) Selon les renseignements donnés au Conseil d'Etat 
la substitution des mots "greffiers adjoints" aux 
*Lots "auditeurs adjoints" résulte d'une simple 
erreur de dactylographie. 
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III Selon les délégués du Ministre, l'intention du 

Gouvernement n'est aucunement d'exclure du bénéfice de 

la disposition un membre du personnel administratif qui 

a été nommé par une décision du 30 avril 1962, produisant 

ses effets le  ier  mai 1962. Pour prévenir toute diffi-

 

culté, il serait préférable de remplacer les mots 

"avant le  ier  mai 1962" par les mots "au plus tard le 

Ier  mai 1962". 

Article 31_du Ergjet2remplacant par des dispositions 

nouvelles l'article 17, § 3, alinéa 2, de la loi du 

15 avril 1958): 

En raison de la création de premiers auditeurs 

par le projet, l'article 17, § 3, alinéa 2, nouveau, 

dispose que si l'auditeur général ne justifie pas de la 

connaissance de la langue nationale autre que celle de 

son diplóme, "le Roi désigne parmi les premiers auditeurs, 

pour l'assister dans l'exercice de ses fonctions, un 

premier auditeur qui a obtenu son diplóme dans la langue 

dont l'auditeur général n'a pas la connaissance ...m. 

Selon l'économie des dispositions de l'article 

17; § 3, alinéas 2 et 3, de la loi du 15 avril 1958 et 

d'autres dispositions du projet (articles 27 et 33),le 

membre de l'auditorat Chargé d'assister l'auditeur 

général réunit à la fois la qualité de premier auditeur 

et celle dauditeur général adjoint. Aussi la formule 

employée par l'article 179  § 3, alinéa 2, de la loi du 

15 avril 1958, modifié par l'article 31 du projet, ne 

doit pas être comprise comme obligeant le Roi a, désigner 
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l'auditeur général adjoint parmi les premiers auditeurs 

déjà en fonctions. Si la place occupée par le premier 

auditeur qui exerce les fonctions d'auditeur général 

adjoint devient vacante, le Roi peut désigner en qualité 

d'auditeur général adjoint un des premiers auditeurs 

déjà en fonctions; il peut également nommer en qualité 

de premier auditeur un auditeur remplissant les conditions 

requises, et le désigner ensuite en qualité d'auditeur 

général adjoint. 

Di2.po.sitions_abrogatoires. 

Article .22_du projet_contenant_les_diuositions 

abroaatoires. 

Comme il a été indiqué lors de l'examen de 

l'article 2 du projet, il convient d'abroger expressé-

ment l'article 25 , §, 1er, de la loi du 23 décembre 

1946, modifié par la loi du 15 avril 1958. Il y a donc 

lieu de compléter l'article 32 du projet par la mention 

de cette disposition. 

Dispositions transitoires. 

Article 23 du projet. _ _ _ 

Dans le but de les énoncer de manire plus 

précise et plus simple, on pourrait rédiger les dispo-

sitions de l'article 33, comme suit : 
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"Article 33  

(alinéa ... (alinéa  ier  comme au projet). 

Les membres du bureau de coordination qui, le 

ier  mai 1962, comptaient au moins cinq ans de fonctions 

en cette qualité ou en 'qualité de substitut de l'auditeur 

général, acquièrent de plein droit la qualité d'auditeur. 

Ils prennent rang en cette qualité à la suite des audi-

teurs déjà en fonctions à la date d'entrée en vigueur 

de la présente loi. 

Les membres du bureau de coordination qui, le 

ler mai 1962, comptaient moins de cinq ans de fonctions 

en cette qualité ou en qualité de substitut de l'auditeur 

général, acquièrent de plein droit  ia  qualité d'auditeur 

adjoint. Ils prennent rang en cette qualité à la date 

de leur nomination en qualité de membre du bureau de 

coordination ou, le cas échéant, à la date de leur nomi-

nation en qualité de substitut de l'auditeur général. 

Le greffier, les substituts de l'auditeur général 

et les greffiers adjoints en fonctions à la date d'entrée 

en vigueur de la présente loi prennent respectivement *les 

titres de référendaire-greffier en chef, d'auditeur 

adjoint et de greffier. Pour le calcul de,  leur ancienneté, 

les années pendant lesquelles ils ont exercé leurs fonc-

tions sous le titre établi avant l'entrée en vigueur de 

la présente loi, continuent à Atre prises an considéra-

tion". 
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Article 242_j ler,_du 2rojet. 

Si le Gouvernement se rallie au texte proposg 

par le Conseil d'Etat pour l'article 33, alinéa 4, du 

projet, la disposition n'a plus d'utilité qu'en ce qui 

concerne les membres du bureau de coordination. Il y a 

donc lieu d'omettre, à la fin de l'article 34, §  ier, 

les mots "ou de substitut". 

Article'342_j 2,_du ro jet. 

L'article 34, § 2, permet de nommer aux fonc—

tions d'auditeur, en dehors de la vacance d'un emploi, 

les auditeurs adjoints qui étaient, le  Ier  mai 1962, 

soit membres du bureau de coordination, soit substituts 

de l'auditeur général, et qui, en outre, atteignent 

quinze ans de fonctions en qualité d'auditeur adjoint, 

de membre du bureau de coordination ou de substitut de 

l'auditeur général. Cette disposition devrait plutêt 

être énoncée dans un article distinct, étant donné 

qu'elle g un objet tout différent de celui de l'arti-

cle 34, § ler. 

Il résulte de l'économie Même de l'article 34, 

§ 2, du projet que cette disposition, à la différence de 

l'article 31, §§ 2 et 3, de la loi organique, ne prévoit 

pas la présentation de plusieurs candidats pour une seule 

place; en outre, pour béneficer dune nomination , un 

candidat devra être "présenté" à la fois. par l'assemblée 

générale du Conseil d'Etat et par l'auditeur général. 

Dès lors, il conviendrait, comme à l'article 30 du projet, 

d'employer l'expression "sur proposition conjointe de 

l'assemblée générale du Conseil d'Etat et de l'auditeur 

g4néral". 

boo/leel, 
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Tel qu'il est rédigé, l'article 34, § 2, du 

projet ne concorde pas parfaitement avec l'article 33, 

2, alinéa 2, de la loi du 23 décembre 1946, modifié 

par l'article 7 du projet. Cette dernière disposition 

impose qu'au moins cinq des auditeurs adjoints justifient 

de la connaissance de la seconde langue nationale. Au 

contraire, l'article 34, §, 2, du projet permet que le 

nombre total des auditeurs adjoints devienne inférieur 

cinq, L'article 34, .5 2, devrait donc être complété 

par un alinéa portant que les auditeurs adjoints bilin-

gues nommés auditeurs en application de cette disposition 

continuent à être comptés avec les auditeurs adjoints 

pour l'application de l'article 33, .§ 2, alinéa 2, de la 

loi organique. 

1119 Selon les explications des délégués du Mi-

nistre, l'article 34, § 2, implique que les auditeurs 

nommés en application de cette disposition accèdent de 

plein droit aux places d'auditeurs, prévues par la loi 

organique du Conseil d'Etat,qui deviennent vacantes, 

pour autant toutefois qu'ils remplissent les conditions 

requises en matière de connaissance des langues pour 

accéder à, ces places. Les auteurs du projet entendent, 

à cet égard, instituer un système semblable à celui de 

l'article 54bis de la loi du 23 décembre 1946 actuelle-

ment en vigueur. A la règle qui vient d'être indiquée, 

il y a une restriction qui résulte de l'établissement , 

par l'article 28, § 2, I° et 2°, de la loi du 23 décembre 

1946, modifié par l'article 4 du projet, de deux cadres 

distincts pour l'auditorat et le bureau de coordination: 

un auditeur appartenant à. l'auditorat, qui à. été nommé 

en application de l'article 34bis du projet, n'accède 

de plein droit qu'à une place d'auditeur devenant 

vacante à l'auditorat; la réciproque est vraie pour tin 

auditeur appartenant au bureau de coordination. 

000/44$ 
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La disposition pourrait être énoncée comme 

suit : 

ier.  Nonobstant les articles 28, § 2, et 

33, §, ler, alinéa 2, de la loi du 23 décembre 1946, 

modifiée par la pr4sente loi, les auditeurs adjoints 

qui, le  ier  mai 1962, étaient en fonctions comme mem-

bres du bureau de coordinatien ou comme substituts de 

l'auditeur général peuvent, après quinze ans de fonctions 

en qualité d'auditeur adjoint, de membre du bureau de 

coordination ou de substitut de l'auditeur général, 

être nommés auditeurs, Ces nominations ont lieu sur 

proposition conjointe de l'assemblée générale du 

Conseil d'Etat et de l'auditeur général. 

Pour le calcul de l'ancienneté requise dans le 

chef des bénéficiaires du présent article, il est éven-

tuellement tenu compte de la moitié de la durée des 

services qu'ils ont accomplis en qualité de greffier 

adjoint ou de membre du personnel administratif attaché 

au bureau de coordination. 

Sous réserve de l'article 54ter de la loi du 

23 décembre 1946, modifié,  par la présente loi, l'appli-
cation du présent article ne peut avoir pour effet de 

porter au-delà de quarantedeux le nombre total des 

auditeurs et auditeurs adjoints. 
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Les auditeurs adjoints qui justifient de la 

connaissance de la seconde langue nationale et qui 

sont nommés auditeurs en vertu du présent article conti-

nuent à être comptés avec les auditeurs adjoints pour 

lcapplication de l'article 33, §, 2, alinéa 2, de la loi 

du 23 décembre 1946, modifié par la présente loi. 

§, 2. Les auditeurs nommés en application du 

présent article accèdent de plein droit, au fur et 

mesure des vacances, aux places d'auditeurs prévues par 

l'article 28, §. 2, de la loi du 23 décembre 1946, modi-

fié par la présente loi, pour autant qu'ils justifient 

des connaissances requises en matière de langues pour 

occuper la place devenue vacante. Toutefois, les inté-

ressés n'accèdent de plein droit qu'aux places devenant 

respectivement vacantes soit a l'auditorat, soit au 

bureau de coordination, selon qu'ils font partie de 

l'un ou de l'autre de ces organisme's-. 

Article 35_du projet 

A l'alinéa 2, pour éviter une longue énuméra-

tion des fonctions, on pourrait employer la formule 

s'agit de membres de l'auditorat, du bureau 

de coordination et du greffe ...H. 

Au même alinéa, il y aurait lieu de supprimer 

la mention des employés pour mettre la disposition en 

concordance avec les amendements que le Gouvernement 

apporte a, l'article 24 du projet modifiant l'article 

54 de la loi du 23 décembre 1946. 
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Article 36 du proj'et.  

Cet article concerne les membres de l'audi-

torat, du bureau da coordination ou du greffe détachés 

avant l'entrée en vigueur de la loi. 

Il n'y a pas lieu de faire mention des em-

ployés dans le Présent article,étant donné Tue les 

dispositions relatives b, la durée des détachements 

énoncées a, l'article 54bis, § 2, alinéa 4,du texte 

du ,Gouvernement ne s'appliquent pas aux employés. 

Ceux-ci sont exclusivement régis par l'article 549 

§ 5, du texte du Gouvernement (article 54quater du 

texte proposé par le Conseil d'Etat). 

TI Selon los dispositions actuellement établies 

par l'article 3, alinéa 6, de la loi du 5 avril 1955, 

le membre de l'auditorat, du bureau de coordination 

ou du greffe ne subit aucun désavantage en cas de 

détachement; il en est ainsi non seulement en matière 

d'augmentations périodiques de traitement, mais aussi 

en matière de pension ou de nomination à, des fonctions 

supérieures au Conseil d'Etat. Pour éviter Tue les dis-

positions nouvelles du projet,  Tui,  sur certains points 

sont plus strictes Tue le régime actuel, aient pour 

effet de modifier des situations acquises, il convien-

drait de compléter l'article 36 du projet par une dis-

position assimilant complètement à des périodes d'exer-

cice effectif de fonctions au Conseil d'Etat les pério-

des durant lesquelles un membre de l'auditorat, du bu-

reau de coordination ou du greffe a été détaché avant 

l'entrée en vigueur do la loi. 

000/900 

04 
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L'article 36 du projet pourrait gtre rédigé 

comme suit 

"Article ... 

Sont assimilées a, des périodes d'eercice 

effectif dos fonctions au Conseil dlEtat, les périodes 

durant lesquelles un membre de l'auditorat, du bureau. 

de coordination ou du greffe a été détaché avant l'en-

trée en vigueur de la présente loi. 

Les membres de l'auditorat, Cu bureau de 

coordination et du greffe détachés avant l'entrée en 

vigueur de la présente loi sont réputés démissionnai-

res le jour où leur détachement excède une durée de 

trois ans, et, au plus tôt, è, l'expiration d'un délai 

de six mois prenant cours à, la  dato  d'entrée en vi-

gueur de la présente loi". 

Article 38 du 2rojet. 

Pour indiquer plus explicitement que cette 

disposition transitoire maintient non pas seulement 

les majorations de traitements déjà acquises en appli-

cation de la loi Cu 5 avril 1955, mais les régimes 

plus favorables de majorations d'ancienneté établis 

parcette loi, l'article 38 du projet pourrait être 

rédigé comme suit : 

. 00 
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"Article ...  

Continuent ä bénéficier, ä titre personnel, 

des traitements et des régimes de majorations d'an—

cienneté établis par la loi du 5 avri1,1955 relative 

aux traitements des titulaires d'une fonction au 

Conseil d'Etat 

I° les auditeurs adjoints qui, ä la date d'entrée en 

vigueur de la présente loi, sont en fonctions en • 

qualité de membre du bureau de coordination ou de 

substitut de l'auditeur général; 

20 los greffiers qui, ä la date d'entrée en vigueur 

do la présente loi, sont on fonctions en qualité 

de greffier adjoint". 
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ALGEMENE OPMLRKINGEN 

A. Het ontwerp bedoelt wijzigingen van diverse 

aard aan te brengen in de wetten op de Raad van State. 

Het eerste deel van de memorie van toelichting 

geeft daar een zeer goed overzicht van, zodat met een 

heel korte analyse van het doel van het ontwerp kan 

worden volstaan. 

Voor een deel zijn de wijzigingen erop gericht, 

de werking van de Raad van State althans op sommige pun-

ten te verbeteren. Zo wordt nu in artikel 9bis (in de 

wet van 23 december 1946 in te voegen door artikel 3 van 

het ontwerp) uitdrukkelijk gesteld, dat bij de Raad van 

State beroep tot nietigverklaring mogelijk is tegen 

impliciete, afwijzende beslissingen, die hieruit volgen 

dat een administratieve overheid vier maanden lang nage-

laten heeft op een schriftelijke aanvraag van een belang-

hebbende te beschikken. Nog andere artikelen van het 

. ontwerp bedoelen de werking van de Instelling te verbe-

teren. In zijn advies zal de Raad de Regering enige 

aanvullingen op die eerste reeks wijzigingen en voorts 

een aantal, zuiver technische amendementen op de organieke 

wet in overweging geven. 

De overige wijzigingen betreffen de organisatie 

van de Instellingb 
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De structuur van de Raad ondergaat enige 

niet onbelangrijke veranderingen. 

De Raad van State in enge zin ziet zijn leden-

tal van vijftien op achttien gebracht ; organieke wets-

bepalingen richten nieuwe kamers op, waaronder een tweede 

Nederlandse ; het ambt van kamervoorzitter wordt gelnsti-

tutionaliseerd ; de Raad krijgt het voorrecht zijn 

eerste voorzitter, voorzitter en kamervoorzitters uit 

zijn leden te kiezen. 

Zoals de memorie van toelichting zegt, stelt 

de Regering aan het Parlement voor, de structuur van het 

auditoraat en van het cobrdinatiebureau te herzien, met 

het oog onder meer op de aanpassing van de loopbaan van 

hun leden. In die nieuwe structuur wordt het ambt van 

eerste auditeur" ingesteld, wordt het aantal auditeurs 

verhoogd en wordt de auditeur-generaal op een andere 

wijze benoemd. Er blijft een van het auditoraat onder-

scheiden cobrdinatiebureau, maar de bedoeling is, volgens 

de memorie van toelichting, de hiërarchische structuur 

van beide lichamen neenvormig te maken". De leden van 

het cobrdinatiebureau en die van het auditoraat krijgen 

eenzelfde hiërarchie van graden maar behouden krachtens 

de organieke wet zelf hun eigen functie. Het hoofd van 

de griffie krijgt een andere status en de titel van 

"referendaris-hoofdgriffier". De "adjunct-griffier" 

wordt "griffier", meer in overeenstemming Met het peil 

van het ambt en met de rang van de ..Raad van State. 
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Ook de pensioenregeling wordt veranderd, in 

hoofdzaak zo, dat de auditeur-generaal, de eerste 

auditeurs, de auditeurs, de adjunct-auditeurs en de 

referendaris-hoofdgriffier onder de toepassing van de 

wet van 25 juli 1867 betreffende de inrustestelling 

van de magistraten worden gebracht, dit is, in aan-

merking zullen komen voor het emeritaat, onder dezelfde 

voorwaarden als de magistraten van de rechterlijke 

orde. 

Ten slotte komen er nieuwe regelen inzake 
cumulatie en detachering. 

D. Het ontwerp stelt nieuwe ambten in, met dus 
nieuwe titels ; ook bestaande titels worden veranderdy 
bijvoorbeeld "substituut-auditeur-generaal" in "adjunct 
auditeur". Die wijzigingen alleen reeds moeten, voor tal 
van artikelen uit de organieke wet tot nieuwe redacties 
leiden, zonder dat daarom, wel te verstaan, aan de kern 
van de bestaande bepalingen wordt geraakt. 

C. Van de ontworpen wijzigingen maakt de Re-
gering gebruik om een aantal bepalingen uit de wetten 
Op de Raad van State redactioneel te verbeteren. Met name 
doordat bepaalde onderwerpen in aparte paragrafen gaan 
worden behandeld worden veel artikelen heel wat over-
zichtelijker. 

Van zijn kant zal de Raad van State in dezelfde, 
zin enige vormverbeteringen voerstellen, 

Obe/t,tle 
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D. Het ontwerp strekt tot wijziging van drie 

wetten Het kan dus zeer goed zo  worden  ingedeeld, dat 

• aan iedere gewijzigde wet een hoofdstuk wordt gewijd : 

hoofdstuk ï. aan de wet van 23 december 1946 houdende in 

stelling van een Raad van State, hoofdstuk  II  aan de wet 

van 5 april 1955 inzake de wedden van e ambtsdragers bij 

de Raad van State, hoofdstuk  III  aan de wet van 15 april 

1958. die reeds de wet van 23 december 1946 heeft'gewij,-

zigd. Hoofdstuk  IV  zou dan de opheffingsbepalingen (arti-

kel 32 van het ontwerp)j  hoofdstuk V de overgangsbepa-

lingen bevatten. 

E. Volgens de thans aanvaarde wetgevingstech-

niek hoeft de inleidende volzin van artikel 1 niet alle 

wetsbepalingen die de wet van 23 december 1946 gewijzigd 

hebben te vermelden ;. wel worde in de inleidende volzii. 

van ieder wijzigingsartikel aangegeven, welke wijzigingen 

het nu andermaal gewijzigde artikel reeds heeft onder-

gaan. 

BIJZONDERE OPMERKINGEN 

Wijziging van de wet van 23 december 1946 houdende_in-

stelling van een Raad van State.  

Wilziging.  die de Raad van State voorstelt voor 

artikel 1 van de_wet_van_23 december 1946e 

De Regering maakt van het ontwerp gebruik om 

artikel 2 van de wet tot instelling van de Raad van State 
aan te passen aan de nieuwe toestand die door het 
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onafhankelijk worden van Congo, Rwanda en Burundi is ge-

schapen. Het zou in de rede liggen, het ook, te doen met 

artikel 1. Voorgesteld wordt, het ontwerp aan te vullen 

met een artikel t 

ttin artikel 1 van de wet van 23 december 

1946 houdende instelling van een Raad van State, gewij-

zigd bij de wet van 15 april 1958k  worden  de woorden 

"Belgisch-Congo en Rdanda-Urundi" geschrapt", 

Deze wijziging legt uiteraard geen beperking 

op de bevoegdheid welke de afdeling administratie van 

de Raad, ook na die onafhankelijkheid, behoudt ten aani,-, 

zien van vroegere handelingen van autoriteiten uit 

Belgisch-Congo of uit voogdijgobieden onder Belgisch 

bestuur. 

Vanzelfsprekend ook blijft de bevoegdheid 

welke artikel 253 van de fundamentele wet van 19 mei 

1960 betreffende het Staatsbestel van Congo aan de 

Raad van State heeft toegekend, na • de zo'dven voorgestelde 

wijziging in rechte onverkort« 

em4/emit, 

(1) Zij 'bijvoorbeeld en voor verschillende gevallen de 
volgende arresten van de Raad van State, afdeling 
administratie : nr 8126, van 14 oktober 19600 
Verz.. E.D., blz, 809 n8229-en  8230, van 25 no-

 

vember 1960, Verz. blz. 955 ; nr 8422, van 
7 februari 1961, Vers. BED., blz « 165 ; nr 9367, van 
16 mei 1962, Verz.. B.D., blz. 431.-

 

Zie ook 'advies nr 8166 van 21 oktober 1960, Vers, 
B,D., blz. 861. 
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Artikel 1 van het ontwerp.  (tot wijziging van artikel 2 

van de w6t van 23 december 1946), 

Bij dit artikel is geen andere dan de onder E 

gemaakte algemene opmerking te maken. 

4rtikel 2 van hot ontwer2 (tot invoeging van een nieuw 

artikel 3b1s in de wet van 23 december 1946). 

Dit artikel draagt de adviesbevoegdheid in 

niet betwiste administratieve zaken, die thans krachtens 

artikel 6 van de organieke wet bij de afdeling adminis—

tratie berust, aan de afdeling wetgeving over. 

Deze nieuwe verdeling van de bevoegdheden 

over beide afdelingen van de Raad van State heeft zoals 

de memorie van toelichting zegt het voordeel, dat de 

afdeling administratie als geschillencollege geen uit—

spraak moor hoeft te doen in een zaak waarin zij geadvi—

seerd heeft toen het nog geen betwiste zaak was;  on  het 

geval heeft zich reeds voorgedaan, ondanks de zeer ruime 

betekenis die de afdeling administratie in haar recht—

spraak aan het begrip mbetwiste° zaak heeft gegeven. 

Het nadeel is echter, dat moeilijkheden uit de adminis—

tratieve sfeer nu gaan  worden  voorgelegd aan de afde—

ling wetgeving, die daar niet zo vaak mee te maken 

heeft. 

• 4 • 
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Bij dat overdragen van de adviesbevoegdheid 

in niet betwiste administratieve zaken, binnen in de 

Raad, rijzen een aantal vraagpunten die door nieuwe 

bepalingen moeten worden geregeld. 

10 De omvang van ts  Rands  bevoegdheid in niet 

fietwiste administratieve zaken is thans niet alleen in 

artikel 6 maar ook in artikel 5 van de organieke wet 
omschreven. Luidens. artikel 5 (1) "wordt de afdeling 
(administratie) enkel geraadpleegd en' dient zij slechts 

van advies.  over de moeilijkheden en betwistingen, waar—

van de oplossing of de beslechting tot de bevoegdheid: 

der uitvoerende macht behoort", In tal van adviezen 

heeft de'Raad van State, afdeling administratie, zich 

onder beroep op artikel 5 onbevoegd verklaard ten aan—
zien van de bij haar ingediende adviesaanvraag. Opdat 

geen onzekerheid kan ontstaan over • de omvang van de 

bevoegdheid van de afdeling wetgeving, in niet betwiste 

administratieve zaken, is het nodig het nieuwe artikel 

3bi5 aan te vullen met een bepaling die artikel 5 van 
de wet grotendeels overneemt. Dit artikel 5, dat immers 

nog bestaansreden heeft voor de afdeling administratie, 

ware niettemin als zodanig te behouden. 

64o/boelb  

(1) rtikel 5 staat onder titel  II  van de wet van 23 
- december 1946, betreffende de "afdeling administratie". 
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Het nieuwe artikel 3bis kan dan als volgt 

worden gelezen : 

"De Ministers kunnen het advies van de afde—

 

ling wetgeving vragen in alle niet betwiste administratieve 

aangelegenheden. Zodanig advies mag echter alleen worden 

gevraagd over moeilijkheden die de uitvoerende macht 

dient op te lossen". 

20 De overdracht van deze adviesbevoegdheid. aan 

de afdeling wetgeving maakt een wijziging van de bepa—

lingen op het talengebruik noodzäkelijk. 

Zij brengt mede, dat artikel 25, § 1, van de 

wet van 23 december 1946 wordt opgeheven. Die bepaling 

regelt immers het talengebruik in adviesaanvragen die 

bij de afdeling administratie op grond van artikel 6 

zijn ingediend. De opheffing ware uitdrukkelijk voor te 

schrijven. 

Ook moeten de regelen worden vastgesteld be—

treffende de taal die de afdeling wetgeving zal gebrui—

ken, wanneer zij krachtens het nieuwe artikel 3bis moet 

adviseren over "niet betwiste administratieve aange—

legenheden". 'Twee systemen zijn 'denkbaar. De regelen 

die nu voor de afdeling administratie gelden, kunnen op 

de. afdeling wetgeving overgaan : de adviezen worden aan 

de Ministers verstrekt in de taal die artikel 4, § 1, 

van de wet van 28 juni 1932 voorschrijft te gebruiken ; 
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schrijft die tekst geen bepaalde taal voor, dan wordt 

het advies gegeven in de taal vah de aanvraag, Het 

tweede systeem zou zijn, dat de algemene regelen inzake 

talengebruik, die voor de afdeling wetgeving zijn vast-

gesteld, haar eek worden opgelegd voor het onderzoek 

van adviesaanvragen als bedeeld in artikel 3bi5. Arti-

kel 44, vijfde lid, van de organieke wet gelast de 

eerste voorzitter, de adviesaanvragen over ontwerpen 

van wetten en besluiten als bedoeld in artikel 2 over 

beide kamers van de afdeling wetgeving te verdelen. 

Artikel 58 van het reglement van orde van de Raad van 

State bepaalt, dat de eerste voorzitter de zaken ver-

deelt "volgens een plan van verdeling vastgesteld naar 

de aard der zaken". Luidens artikel 44, vijfde lid, van 

de organieke wet beraadslaagt elke kamer in de taal die 

haar eigen is en worden de adviezen in beide landstalen 

gestelde Wil men het tweede systeem invoeren, dan kan 

worden volstaan met in artikel 44, vijfde lid, een 

vermelding van artikel 3bis op te nemen. 

Het staat aan de Regering tussen beide systemen 

te kiezen. 

3° De redenen waarom voor het onderzoek van ont-

werpen van wetten en besluiten door de afdeling wetge-

ving een spoedprocedure is ingevoerd, gelden niet, of 

althans niet in dezelfde mate, voor het onderzoek van' 

"niet betwiste administratieve aangelegenheden" door 

die afdeling. Overigens zou de termijn van drie dagen 

VOIF/W1.* 



MTI - 82 - L'8079/1, 

voor het onderzoek van zodanige aanvragen vaak niet 

volstaan. De Regering moge dus uitmaken of het ontwerp 

moet worden aangevuld met een bepaling, die de toe-

passing van artikel 45 van de organieke wet op die 

adviesaanvragen uitsluit. 

4° De oogmerken van de Regering zouden volledig 

worden verwezenlijkt als artikel 22, tweede lid, van 

de wet van 23 december 1946 werd aangevuld met een be-

paling g "Zij (de leden van de afdeling administratie) 

mogen evenmin kennis nemen van betwistingen in zaken 

waarin zij als lid van de afdeling wetgeving krachtens 

artikel 3bis advies hebben gegeven". 

Naar de gemachtigden van de Minister hebben 

verklaard, ziet de Regering het zo, dat adviesaanvragen 

die vr de inwerkingtreding van de wet Werden inge-

diend, bij de afdeling administratie ter behandeling 

blijven. Deze oplossing ligt het meest in de lijn van 

het gemeen recht. Er is dan ook geen behoefte aan een 

bepaling die dit uitdrukkelijk zegt* 
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Wijziging die de Raad van State voorstelt voor artikel 7, 
a  rammt damny .ad m.nee Ora.d ema rdeme• a..aw 1,-92,11  MM1,  eeene marsal  a  wem emea• becae 

§ 1, van de wet van 23 december 1946. 
emoof dc,,Y wem., Im...« *er m=ad•  .-e••• iNvesof fuge% c:vä wrout 

Qm  redenen die al gegeven zijn lware het ver-

kieslijk het ontwerp aan te vullen met een artikel ; 

"In artikel 7, § 1, eerste en tweede lid, van dezelfde 

wet, gewijzigd bij de wet van 15 april 1958,  worden  de 

woorden "de gemeente of het goavernement van Belgisch-
Congo en  Ruanda-Urundi"  vervangen door de woorden "of 

de gemeente". 

4rtikel 3 van het ontwerp (tot invoeging van een nieuw 

artikel 9bis, in de wet van 23 december 1946 

Ixtikel 3 van het ontwerp voegt in de wet van 
23 december 1946 een artikel 9bis in, om het stilzwijgen 
van een administratieve overheid op een aanvraag van een 

belanghebbende, als het vier maanden duurt, met een af-

wijzende beslissing gelijk te stellen, zodat beroep tot 

nietigverklaring bij de Raad van State in dat geval uit-

drukkelijk wordt opengesteld. Op grond Van de thans gel-
dende bepalingen is de rechtspraak al, dat beroep kan 
worden ingesteld zelfs al is de afwijzende beslissing 
gewoon het gevolg van het stilzwijgen van de administratie. 
Maar bij gemis van een uitdrukkelijke bepaling is het 
zaak van de Raad van State, "voor_elk_geval te onder-
zoeken of het langdurig stilzwijgen van de administra-
tieve overheid als een impliciete afwijzing van de 

IfIrP/0 ,16 

(1) Zie reeds het verslag van de Senaatscommissies over 
het ontwerp dat de wet van 23 december 1946 geworden 
is (Gedr.St., Senaat, Buitengewozitt. 1939, ni 80,blz. 
46). 
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aanvraag kan worden geinterpreteere. Aldus het arrest 

van de Raad van State van 23 januari 1958, nr 5982. De 

Memorie van toelichting vermeldt dat arrest en acht het 

voor de rechtszekerheid en de bescherming van de recht-

zoekende bevorderlijk, in onze wetgeving uitdrukkelijke 

bepalingen over het stwilwijgen van de administratie op 

te nemen, naar Frans voorbeeld (wetten van 17 juli 1900 

en 7 juni 1956) (1). 

1. De ontworpen bepalingen hebben het voordeel, 
dat de bestuurden grotere waarborgen en een betere be-
scherming tegen eventueel stilzitten van een administra-
tieve overheid krijgen. De moeilijkheid is echter, een 

geschikte redactie te vinden. Te ruime formulering kan 

leiden tot oplossingen die voor de goede werking van de 

administratie nadelig zijn. Ook kan zij te grote ver-

wachtingen wekken bij de rechtzoekenden, die dan geneigd 

zullen zijn volkomen nodeloos beroep in te stellen. Te 
streng geformuleerde bepalingen daarentegen dreigen hun 

doel te missen en een liberale regeling waar die verant-
woord zou zijn te verhinderen. 

11, 1Kjedi4  

(1) Wet  van 17  juli  1900.uportant modification de la loi 
du 26 octobre 1888 relatiVe ä, la création d'une sec-
tion temporaire du contentieux au Conseil d'Eta-0 9 

artikel  3. 

Wet  van 7  juni  1956 "relative aux délais,de recours 
contentieux en matière administrativen:artikel 1. 

e 
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Volgens de gemachtigden-van de Minister  wehst 

de Regering niets af te doen aan de rechtspraak van de 

Raad van State, volgens welke voor een administratieve 

overheid "het niet-gebruikmaken van een recht geen ad-

ministratieve akte is, vatbaar voor beroep" (1). Het 

niet optreden van zulk een overheid, als zij daartoe 

inderdaad niet gehouden is, is geen beslissing. Vooral 

inzake vernietigingsbevoegdheid (2) heeft de recht-

spraak met die oplossing gewerkt. Het ware echter over-

dreven te menen, dat de discretionaire bevoegdheid 

in alle gevallen waarin een administratieve overheid 

erover beschikt, de vrijheid impliceert om al dan niet 

te handelen. Soms verlenen wets- of verordeningsbepa-

lingen de administratieve overheidbevoegdheid, om het 

gevolg dat zij aan een aanvraag zal hebben te geveneuiteen 
oogpunt van opportuniteit te toetsen, maar dan ver-

plichten ze haar uitdrukkelijk of stilzwijgend tot het 

nemen van een beslissing. Tegen zodanige beslissing 

kan beroep worden ingesteld. In een arrest van 7 novem-

ber 1958, nr 6681, heeft de Raad van State verklaard, 
"dat- de Minister van Landsverdediging, toen hij weigerde 

(1)Irrest  van de Raad van State, afdeling administratie, 
van 30 november 1956, nr 5398, verz. Baeyens-Dumont, 
blz* 842* 

(2)Zie bijvoorbeeld, de arresten van de Raad van State, 
afdeling administratie, van 1 december 1950, nr 595, 
verz*Bayens-Dumont, blz. 587; van 19 oktober 1951, 
nr 1093, verz. Bayens-Dumont, blz.-591 van 1 april 
1952, nr 1419, verz. Bayens-Dumont, blz. 269 van 
29 juni 1962, nr 9524. 
J.SLROT, J.LIGOT en JeCOOUN,  "Conseil  d'Etat. 
Répertoire  des arrets et  avis  de la  section d'ad-

 

ministration 1954-1958". Brussel, Bruylant, 1962, 
blz. 121. 
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de Koning het voorstel tot toekenning van een voorlopig 

pensioen te doen omdat verzoeker niet bewees het door. 

de wet vereiste aantal jaren dienst te hebben volbracht, 

een bestuurlie beslisAihm nam' die verzoeker kon be-

nadelen  II( 1 ) 

De wet kan onmogelijk alle denkbare gevallen 

yoorzien. De meest dienstige regeling lijkt het opnemen 

van de volgende bepaling in de wet : " Wanneer een ad-

ministratieve overheid verplicht is te beschikken maar 

dit niet doet binnen vier maanden nadat een belanghebben-

de een schriftelijke aanvraag heeft ingediend, wordt 

haar stilzwijgen geacht een afwijzende beslissing te 

zijn, waartegen beroep kan worden ingesteld W 11 4 Die 

formulering laat de Raad van State de nodige ruimte om 

door ontleding van de toepasselijke wets- of verorde-

ningsbepalingen uit te maken of ze de administratieve 

overheid verplichten te beschikken. Zij laat het ook 

aan de rechtspraak over, te oordelen of een "voorlopig 

antwoord", gelet op de toedracht van de zaak, het 

"stilzwijgen kan verbreken" en "de termijn kan stuiten". 

114 Met de nieuwe bepaling betreffende impliciete 

afwijzende beslissingen kunnen zich netelige problemen 

voordoen, als het bijvoorbeeld zal gaan om aanvragen tot 

herziening van een vroegere beslissing, om gewoon be-

vestigende besliSsingen, of nog om aanvragen tot intrek.-
king  van een vroegere beslissing die rechten toekende. 

Ook hier lijkt het verlieslijk de oplossing van de 

moeilijkheden aan de administratieve rechter over te 

laten. 

p6b/1164  

(i)  Verzameling  Bayens-Dumont, blz. 836. 
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Sommige wetsbepalingen stellen verschillende 

termijnen vast voor bepaalde, door de administratieve 

overheid te nemen beslissingen, of verbinden aan het 

stilzwijgen van die overheid verschillende rechtsgevol-

gen. Om betwistingen te voorkomen, ware het dienstig 
dit voorbehoud in de ontwerp-bepaling te verwoorden. 

IV.' Het ware logischer de bepalingen van artikel 3 

van het ontwerp te splitsen : enerzijds die betreffende 

het begrip "handelingen ... van de onderscheiden admi-

nistratieve overheden", die de bevoegdheid van de Raad 

van State raken, anderzijds die welke het uitgangspunt 

voor de verjaringstermijn van het beroep vaststellen en 

uitsluitend een kwestie van ontvankelijkheid regelen, 

De Raad van State stelt dus voor, de teksten 

als volgt te lezen : 

"Artikel Artikel 9 van dezelfde wet wordt met de 

volgende bepaling aangevuld : 

'Wanneer een administratieve overheid verplicht 

is te beschikken maar dit niet doet binnen vier maanden 

nadat een belanghebbende een schriftelijke aanvraag 

heeft ingediend, wordt haar stilzwijgen geacht een af 

wijzende beslissing te zijn, waartegen beroep kan wor-

 

den ingesteld,Nochtans wordt niet afgeweken van de bijzonder: 

440/4,114 
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bepalingen die een andere termijn vaststellen of aan het 

stilzwijgen van de administratieve overheid andere 

rechtsgevolgen verbinden". 

"Artikel In dezelfde wet wordt een artikel 21bis inge-

 

  

voegd, luidend als volgt 2 

"Artikel 21bis._ Voor het instellen van een beroep tot 

nietigverklaring van een impliciete afwijzende beslis-

sing gaat de verjaringstermijn in daags na het verstrij-

ken van de in artikel 9, tweede lid, bepaalde periode 

van vier maanden. 

Indien de administratieve overheid na het ver—

strijken van de vier maanden een uitdrukkelijke beiis-
sing neemt, staat daartegen in ieder geval beroep tot 

nietigverklaring open binnen de gewone, in de procedure-

regeling bepaalde termijn. 

Wijziginen die de Raad van State voorstelt voor artikel 

16 van de ,vet van 23 december 1946. 

A. De redactie van artikel 16 van de wet van 23 

december 1946 beantwoordt niet meer aan de organisatie 

van het auditoraat zoals de wet van 15 april 1958 die 

heeft vastgesteld, en nog minder aan de organisatie van 

de Raad van State  an  van het auditoraat zoals zij nu 

wordt ontworpen. De woorden "hetzij door de door haar 

aangestelde raadsheer of auditeur" Moeten dus worden 

vervangen door de woorden : "hetzij door het lid van de 

Raad van State of van het auditoraat, dat zij aanstelt". 

4ott0/4i* 
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B. Krachtens artikel 16 van de wet van 23 de-

cember 1946 kan de afdeling administratie een onderzoek 

bevelen 

Volgens artikel 25 van de procedureregeling 

die door het besluit van de Regent van 23 augustus 1948 

is ingesteld, is er mogelijkheid tot "verhoor van ge-

tuigen ter terechtzitting". Volgens het tweede lid van 

dat artikel kan de kamer bevelen, dat de ter terecht-

zitting gehoorde getuigen de eed afleggen. 

De beginselen eisen veeleer, dat de wet zelf 

de eed oplegt en het formulier ervan vaststelt. 

Door die wijziging zou het mogelijk worden, 

straf te stellen op het niet-verschijnen van getuigen y 

het afleggen van valse getuigenissen of het verleiden 

van getuigen. Het ontwerp ware dan aan te vullen met 

bepalingen als die van artikel 80 van het Wetboek 

van Strafvordering en van de artikelen 69'8 en 9 van 

de wet van 19 augustus 1947 betreffende het bewijs door 

getuigen inzake uit de oorlog van 1940 voortspnuitende 

schade aan personen. 

De Raad van State stelt voor, artikel 16 van 

de wet als volgt te lezen : 

"Artikel .. Artikel 16 van dezelfde wet wordt door de 

volgende bepaling verVangen 

"Artikel 16. Is er aanleiding tot een onderzoek, dan be-

veelt de äfdeling administratie dat het wordt ingesteld, 

hetzij Op haar terechtzittingy hetzij door het lid van 

de Raad van State of van het auditoraat dat zij aanstelti, 

.44/1,44, 
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De kamer kan bevelen, dat getuigen onder eed 

worden gehoord, In dat geval leggen dezen de volgende 

eed af : "Ik zweer dat ik de waarheid zal zeggen; 

zo helPe mij God, 

De getuigen worden bij een ter post aangeteken-

de brief gedagvaard, Al wie gedagvaard wordt om als ge-

tuige te worden gehoord krachtens dit artikel, is ge-

houden te verschijnen en aän de dagvaarding gevolg te 

geven, Hij di 6 weigert te verschijnen, de eed af te leg-

gen of te getuigen, wordt gestraft met een geldboete 

van zesentwintig frank tot honderd franke 

Van het niet-verschijnen of van de weigering 

om onder eed te getuigen wordt proces-verbaal opgemaakt; 

dit wordt gezonden aan de procureur des Konings van het 

arrondissement waar de getuige moest worden ge-

 

hoord. 

De bepalingen van het Strafwetboek betreffende 

de valse getuigenis in burgerlijke zaken en betreffende 

de verleiding van getuigen zijn van toepassing op de in 

dit artikel bepaalde onderzoeksprocedureu, 

Artikel 4 van het ontwer£ (vervangt artikel 28 van de 
wet van 23 december 1946 door nieuwe beualingen)6 

Artikel 28 van de organieke wet geeft de' 

structuur van de Raad van State en het aantal titularis-

sen van ieder ambt aan. De betekenis van de desbetref-

fende wijzigingen wordt in de memorie van toelichting 

uiteengezet, niet alleen in de commentaar bij artikel 4 
van het ontwerp, maar ook en vooral in het algemeen 

inleidend gedeelte. 

44,/,e,ser 
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Nieuw artikel 28 § 1 van de organieke wet. 
wem. tre e+.1• leere 

In het ontwerp is de benaming "raadsheer" door 

"staatsraad" vervangen. De beste overeenkomstige benaming 

in het Frans is "Conseiller  d'Etat", die in een aantal 

artikelen, namelijk 26, 27 en 29, van het ontwerp wordt 

gebruikt. 

Om de terminologie vast te leggen Igebruike men 

in de Franse versie van artikel 28 van de organieke wet 

de benaming  "conseiller  dlEtat". Verderop in de wet kan 

dit dan tot  "conseiller"  worden  vereenvoudigd. 

Artikel 28 § 2,_2 .2. — 

Artikel 28, § 2, 2°, bepaalt dat de personen 

die tot het coördinatiebureau behoren, dezelfde graden 

zullen voeren al S de leden van het auditoraat. Het stelt 

echter, dat het coördinatiebureau een van het auditoraat 

onderscheiden lichaam is. Voorts verleent artikel 36, 

§ 3, nieuw (artikel 12 van het ontwerp) ,gpals het 

thans geldende artikel 36, derde lid al doet, bijzondere 

ambtsbevoegdheden aan de leden van het coördinatieburealk_ 

Hot ontwerp noemt dit bureau nu "bureau voor 

samenordening en documentatie". De Regering verantwoordt 

die nieuwe benaming hierdoor, dat ook het bijhouden van 

een documentatie over de rechtspraak van de afdeling 

administratie tot de ambtsbevoegdheden van het coördina-

tiebureau gaat hohoran. Wil men vermijden dat verwarring 

of misverstand ontstaat,,  en het gevaar voorkomen dat wets. 

en verordäningsteksten niet geheel meer sluiten, dan 

verandere men de benaming van een lichaam niet tenzij dat 

volstrekt nodig is wegens wijzigingen in status of 

e00/.04 
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ambtsbevoegdheden van dat lichaam. En die noodzaak ligt 

hier niet voor de hand. Het "bureau voor samenordening", 

sedert zijn oprichting bekend als "coördinatiebureau", 

heeft van meet af belangrijk documentatiewerk verricht, 

onder meer het bijhouden en op repertorium brengen van 

de rechtspraak van de afdeling wetgeving; dat het bureau 

dit nu ook zou doen voor de afdeling administratie lijkt 

geen voldoende reden te zijn voor de verandering van 

benaming die de Regering overweegt. Nog Minder aanlei-

ding tot veranderen zal er zijn, als de Regering zich 

verenigt met de opmerkingen die de Raad van State in ' 

verband met de nieuwe ambtsbevoegdheid van het coördi-

natiebureau verder naar voren zal brengen, namelijk bij 

het onderzoek van artikel 12 van het ontwerp tot wijzi-

ging van artikel 36 van de organieke wet. 

Artikel 28 § 2 9  3°. _ -  

Ter wille van de overeenstemming leze men onder 

30 e "3° een  griffie,samengesteld uit een referendaris-

hoofdgriffier en zes griffiörs", vooral daar het ont-

werp elders de term "lid van de griffie" gebruikt (arti-

kel 10 van het ontwerp tot wijziging van artikel 33, 

3, van de wet van 23 december 1946). 

Artikel 5 van het ontwer2 (vervangt artikel 31 van de 

wet van 23 december 1946 door nieuwe bepalingen). 

In de paragrafen 1 tot 4 'regelt het nieuwe 

artikel 31 de benoeming Van adjunct-auditeurs, auditeurs, 

eerste auditeurs en auditeur-generaal. § 5 handelt 

over de "ontzetting" van die ambtsdragers. 

• • • 
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Het artikel bepaalt hoe en onder welke voor-

waarden adjunct-auditeurs, auditeurs, eerste auditeurs 

en auditeur-goneraal worden benoemd. Het zegt echter 

niet hoe men "lid van het auditoraat" of "lid van het 

coördinatiebureau" wordt, terwijl artikel 36, §§ 2 en 3, 

verschillende bevoegdheid geeft aan'uleden" van het au-

ditoraat en van het coördinatiebureau (artikel 12 Van 

het ontwerp). Naar de gemachtigden van de Minister heb-

ben verklaard, zou de regeling er uitzien als volgt 

I.Voor het begeven van vacante ambten van adjunct-audi-

teur in het auditoraat of in het coördinatiebureau 

heeft een en hetZelfde examen plaats. 

II.Het koninklijk benoemingsbesluit benoemt de ene ge-

slaagde van het vergelijkend examen tot adjunct-

auditeur bij het auditoraat, de andere tot adjunct-

auditeur bij het coördinatiebureau. 

III.Overplaatsing van het auditoraat naar het coördina-

tiebureau of omgekeerd is alleen mogelijk door een 

nieuwe benoeming bij koninklijk besluit, die aan de 

volgende regelen onderworpen is : I° komt in een 

van beide lichamen een ambt van eerste .auditeur 

of auditeur vrij, dan kunnen de leden van het andere 

die de met het vacante ambt overeenstemmende graad 

al bezitten, op voordracht  worden  benoemd volgens 

de gewone bevorderingsregelen van artikel 31, §§ 2 

en 3; 2° komt in een van beide lichamen een ambt 

van adjunct-auditeur vrij, dan kan het aan een ad-

junct-aûditeur van het andere  worden  toegewezen op 

gezamenlijke voordracht van de algemene vergadering 

van de Raad van State en van de auditeur-generaal4 
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Om volledig aan de bedoeling van de Regering 

te beantwoordenlmoet het ontwerp worden aangevuld met 

bepalingen die de hiervoren uiteengezette regelen tot 

in bijzonderheden formuleren, 

Na deze voorafgaande algemene opmerking is 

over het nieuwe artikel 31 nog het volgende te zeggen 

Artikel 31.1  § 1. 

Die bepaling vervangt de benaming "substituut-

auditeur-generaal" door "adjunct-auditeur", Voor het 
overige herhaalt zij de regelen betreffende de aanwen -

ving van substituut-auditeurs-generaal,zoals ze zijn 

vastgesteld in artikel 31, eerste en tweede lid, van de 

wet van 23 december 1946, gewijzigd bij de wet van 15 

april 1958. 

De formule "... worden door de Koning benoemd 

uit een lij-st met vermelding van de orde van hun rang-

schikking in een vergelijkend examen ..." is die van de 

oorspronkelijke tekst van artikel 36 van de wet van 23 

december 1946. Volgens de parlementaire voorbereiding 

van de wet en volgens de rechtspraak,  van de Raad van 

State impliceert het begrip "vergelijkend examen", dat 

de benoemdende overheid door de rangschikking naar de 

uitslag van het examen gebonden is. 

4p4/a4e 
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Volgens de gemachtigden van de Minister amendeert 

de Regering, om de samenstelling van de examencommissie 

te vergemakkelijken, artikel 31., § 1, derde lid, 21s 

volgt : "De examencommissie moet bestaan 

uit ten minste én 1d van de Raad van State, de auditeur-

generaal of een door hem aangewezen eerste auditeur of 

auditeur, en een persoon die niet tot de Instelling be-

hoort", 

rikel 3-1j 

nieuwe voorwaarde voor benoeming tot 

auditeur eist het ontwerp ton minste vijf jaar ambtsuit-

oefening als adjunct-auditeur& Dezelfde tekst bepaalt 

nogl  dat "niemand tot auditeur kan worden benoemd zo 

hij niet volle dertig jaar oud is". 

1 ° - Het is overbodig die tweedo voorwaarde te 

vermelden ; niemand kan tot adjunct-auditeur worden 

benoemd, tenzij hij volle vijfentwintig jaar oud is, 

zodat benoeming tot auditeur vb6r de leeftijd van dertig 

jaar vanzelf is uitgesloten . 

20 Naar de gpmachtigden van de Minister hebben. 

verklaard, is de ancinniteitsvoorwaarde zo te ver-

staan, dat hot ambt van adjunct-auditeur werkelijk bij 

de Raad van State moet zijn uitgeoefend ; de jaren 

64•/«001. 
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detachering overeenkomstig het nieuwe artikel 54bis 

(artikel 26 van het ontwerp) worden niet medegerekend. 

Dit moet in de tekst zelf met zoveel wocEden worden 

gezegd. 

30 Bedoelt de Regering)  dat wie tot auditeur 

wil worden benoemd niet alleen het ambt van adjunct. 

auditeur meet hebben uitgeoefend, maar bovendien neg 

adjunct-p.uditeur moet zijn, dan moet die voorwaarde in 

de tekst worden vermeid. 

Ter inachtneming Van deze opmerkingen stelt 

de Raad van State yoor, artikel 31, § 2,-  eerste lid, 

te lezen als volgt 

"§ 2. De auditeurs worden gekozen uit de 

adjunct-auditeurs die ten minste vijf jaar hun ambt 

werkelijk hebben uitgeoefend ...". 

rikel tL i 3 

Hierbij zijn dezelfde opmerkingen te maken 

bij artikel 31, § 2. 

Volgens de gemzehtigdenvan de Minister moet 

de eerste auditeurs worden benoemd uit de auditeurs. 

Geen adjunct-auditeurIan eerste auditeur worden als 1 

gcen auditeur is geweest, 
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.irtikel 31, § 3, eerste lid kan dus als volgt 

worden gelezen 

"§ 3• De eerste auditeurs worden gekozen uit 

de auditeurs die gedurende ten minste tien jaar het ambt 

van auditeur of adjunct-auditeur werkelijk hebben uit-
geoefend ... 

rtikel 31 

Deze bepaling wijzigt aanzienlijk do regelen 

voor de benoeming tot auditeur-gpneraale 

I. Gewijzigd worden allereerst do eisen om tot 

auditeur-generaal te worden benoemd Zoals het door de 
wet van 13 april 1958 is gewijzigd, bepaalt hot zesde 
lid van artikel 31 van de wet van 23 december 1946 e 

"De auditeur-generaal wordt door de Koning onder de 

auditeurs benoemd". Het nieuwe artikel 31, § 4, daaren-

tegen bepaalt : "Niemand kan tot auditeur-generaal worden 

benoemd zo hij niet eerste auditeur is of zo hij niet 

voldoet aan de vereisten gostold om tot lid van de Raad 

van State of om tot eerste auditeur to worden benoemd". 

Krachtens die bepaling zal de Regering de 

auditeur-generaal niet alleen kunnen kiezen uit de 

eerste auditeurs, of uit de auditeurs die voldoen aan 

de eisen .om tot eerste auditeur te worden benoomd, Maa] 
ook uit de leden van de Raad van State, die immors 
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uiteraard de voorwaarden "om tot lid van de Raad van 

State te worden benoemd" vervullen. Zelfs buitenstaan-

ders zouden dus auditeur-generaal kunnen worden e  mits 

zij voldoen aan de voorwaarden om tot lid van de Raad 

van State te worden benoemd. 

De Regering bedoelt het zo, dat voor een be-

noeming tot auditeur-generaal normae7 een beroep moet 

worden gedaan op een eerste auditeur of op een audi-

teur die voldoet aan de voorwaarden om tot eerste 

auditeur te worden benoemde  met dien verstande dat de 

mogelijkheid om sen lid van de Raad van State of zelfs 
een buitenstaander te kiezen niet wordt uitgesloten. 

Deze bedoeling van de Regering kan beter als 
volgt tot uiting worden gebracht : 

"-§ 4. De auditeur-generaal wordt gekozen uit 
de  Gerste-  auditeurs, of uit de auditeurs die voldoen 
aan de voorwaarden Om tot eerste auditeur to worden 

benoemd hij kan ook worden gekozen uit de leden van 
de Raad van State of uit personen die voldoen aan de 
voorwaarden om tot lid van de Raad van State te worden 
benoemd". 

II De tweede wijziging betreft de wijze van be-

 

noeming van de auditeur-generaal ; de algemene verga-
dering van de Raad van State zal over die benoeming 

'moeten adviseren* 

s.e4r/i64 
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Het tweede lid van het nieuwe artikel 31, 

§ 4, bepaalt : fiDe auditeur-generaal wordt door de 

Koning benoemd, de Raad van State gehoord". Volgens 

de gemachtigden van de Minister impliceert die bepa-

ling, dat de algemene vergadering van de Raad van 

.State op de hoogte moet zijn van alle kandidaturen 

en over iedere kandidaat een gunstig of ongunstig ad-

vies moet uitbrengen. Voorts kan do algemene vergade-

ring op grond Van die bepaling aan Ce Minister zelfs 

een naam vcorstellen. 

.äxtikel van het ontwar (vervangt artikel 32 van de 

wet van 23 december 1946 door nieuwe bemalingen). 

Het nieuwe artikel 32 regelt gn de benoeming 

en de afzetting van de referendaris-hoofdgriffier en 

de griffiem. Thans zijn die zaken afzonderlijk behan-

deld, namelijk in artikel 32 en in artikel 37, 

Luidens deze bepaling worden de griffiers 

benoemd uit de kandidaten die in batige orde zijn 

gerangschikt bij een vergelijkend examen dat speciaal 

voor de aanwerving van de .griffiers is uitgeschreven. 

Zij kunnen ook worden benoemd uit de geslaagden van 

een sedert minder dan twee jaar georganiseerd verge-

lijkend examen voor _aanwerving van adjunct-auditeurE 



MTL. - 100 - E.8079/1. 

Onder geslaagden moeten hier worden verstaan zij die, 

ofschoon niet batig gerangschikt om tot adjunct-aurliteur 

te 'worden benoemd, het puntental hebben behaald dat 

vereist is opdat de beslissing van de algemene vergade-

ring van de Raad van State, die de voorwaarden voor het 

vergelijkend examen heeft vastgesteld, hen toelaatbaar 

kan verklaren.. 

De- bepaling betreffende die tweede wijze van 

benoeming ware nauwkeuriger zo te stellen : 

"Op voorstel van de algemene vergadering 

van de Raad van state kan een ambt van griffier ook 

worden begeven door benoeming van een van de geslaagden 

van een sedert minder dan twee jaar georganiseerd ver-

gelijkend examen voor werving van adjunot-auditeurse 

Op die geslaagden wordt een beroep gedaan in de orde 

van hun rangsehikkinee 

Deze bepaling luidt "Niemand kan tot 

referendarishoofdgriff.ier benoemd worden, tenzij hij 

voile dertig jaar oud is en ten ninste gedurende vijf 

jaar het ambt van auditeurtadjunct-auditeur of griffier 

heeft -uitgeoefend. 

De referendarishoofdgriffier wordt door de 

Koning benoemd, de ,Raad van State gehoord 
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Bij die tekst is hetzelfde op te merken als 

'bij artikel 31, § 2i Hij kan worden gelezen als 

"De referendaris-hoofdgriffier wordt gekozen 

uit de auditeurs, adjunctauditeurs of griffiers die ten 

minste vijf jaar hun ambt werkelijk hebben uitgeoefend. 

De referendaris-hoofdgriffier wordt door de 

Koning benoem do Raad van State gehoord''. 

Het nieuwe artikel 32, § 2, verrlindert de 

kansen van griffiers cm tot referendaris-hoofdgriffier 

te worden benoemd, want  hat  staat toe dat deze wordt 

gekozen zowel uit de auditeurs en adjunct-auditeurs 

met vijf jaar dienst, als uit de griffiers met even-

veel dienstjaren. 

Die regeling, die geen tussengraad tussen 

, griffier en referenderishoofdgriffier'kent; beperkt 

dus de al geringe bevorderingsmogelijkhedon van de 

griffiers. 

;‘rtikal 7 van het ontwerp (vervangt artikel 351  § 1, 

tweede lid, van da wet van 23 december 1946 door nieuwc 

bepalingen). 

De artikelen 7 tot 10 van 

ggn zelfde artikel van de organieke 

Het gebruik wil veeleer, dat dit dan 

gebeurt. 

hot ontwerp wijzig 

wet : artikel 33. 

ook in één artiI 
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Behalve dat zij OT rekening mede houd-4 

enerzijds dat er "kamervoorzitters" en "eerste auditeurso 

zullen zijn, anderzijds dat de graad van "lid van het 

cotrdinatiebureaTwordt afgeschaft, beperkt de nieuwe 

bepaling zich tot een herhaling van de thans geldende 

regel van de numerieke gelijkheid tussen de ambts 

dragers van beide taalgroepen. 

In de bijzondere regel van artikel 33, § 1, 

eerste lid e  die voor de eerste voorzitter en de voorzit-

ter geldt, wordt niets veranderd. Niets in die regel 

verhindert dat deze laatsten met do kamervoorzitters 

en de taatsraden als een groep worden genomen, Het 

veordeel van dit systeem is, dat numerieke gelijkheid 

tussen beide taalgroepen onder de leden van de Raad van 

State hoe dan ook wordt verzekerd, ondanks de overgangs-

bepalingen betreffende de overgang naar hot ambt van 

Gerste  voorzitter en voorzitter (artikel 179 § 4, 

tweede lid, van de wet van 15 april 1958, gewijzigd 

door artikel 32.1  2°, van het ontwerp, artikel 39, 2° 
van de voorgestelde tekst geworden). 

In het nieuwe systeem zullen de ledeh van het 

cot5rdinatiebureau en van het auditoraat dezelfde  titele 

voeren : eerste auditeur auditeur en adjunct-audiJeur 

De eerste auditeur, de drie auditeurs.en de drie adjunct-

auditeurs van het cobrdinatiebureau zijn dus mede to 

rekenen onder de eerste auditeurs auditeurs en adjunct-

auditeurs in het algemeen, voor wie het nieuwe artikel - 

33, § 1, tweede lid, do regel van de numerieke gelijk-

heid tussen beide taalgroepen stelt. 
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Niettemin moet rekening worden gehouden met 

het nieuwe artikel 36, § 2, van de organieke wet (artikel 

12 van het ontwerp),krachtens hetwelk de leden van het-

Cobrdinatiebureau eigen ambtsbevoegdheden behouden. In 

het uitoefenen van zijn bevoegdheden moet dat bureau 

de wetsbepalingen op hot gebruik der tqlen in acht 

kunnen nemen.. De regel van de numerieke gelijkheid voor 

alle eerste auditeurs, auditeurs en adjunct-auditeurs 

moet derhalve worden aangevuld met een regel om een 

billijk taalevenwicht te verzekeren in het coürdinatie-

bureau zelf. 

De Raad van State stelt dus de volgende tekst 

voor 

"De leden van de naad van State moeten aan de 

hand van hundlploma bewijzen, de ene helft dat zij het 

examen van doctor in de rechten in het Nederlands de 

andere helft dot zij dat examen in het Frans hebben af-

gelegd. Hetzelfde geldt voor de assessoren, voor de 

auditeur-generaal en de - eerste auditeurs samen, voor de 

auditeurs, voor de adjunct-auditours en voor de griffiers* 

Is er voor ggn van die cptegorie3n een oneven aantal be-

trekkingen vastgesteld, dan wordt een ambtsdrager uit 

die categorie voer de toepassing van deze bepaling niet 

medegerekend. Bij het benoemen van leden van het enz.-

dinatiebureau wordt een billijk taalevenwicht in acht 

genomen". 

**#,/,‘,41o. 
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Ärtikel 9 van het_ontwap_p(tot aanvulling van artikel 33, 

§ 2, van de wet van 23 december 1946)e 

Ärtikel 33, § 2, vierde lid, van de wet van 

23 -december 1946, gewijzigd bij de wetten van 15 april 

1958 en 8 februari 1962, bepaalt op welke wijze het be-

Wijs van de kennis van de tweede landstaal wordt gele ,-

verd, Dit geschiedt zoals vastgesteld voor de magistra-

ten van de rechterlijke orde. Daarom verwijst die be-

paling naar. artikel 40 van de wet van 21 mei 1929 op de - 

toekenning van de academische graden, gewijzigd bij ar-

tikel 43, § 8j  tweede lid,van de wet van 15 juni 4935 
op het gebruik der talen in gerechtszaken; Dat artikel 

is artikel.  35 geworden in de wetten op de toekenning 

van de academische graden  an  het programma 'van de 

universitaire examens, gecotrdineerd op 31 december 

1949. De verwijzing in artikel 33, § 2, vierde lid, van 

de wet van 23 december 194.6 moet dus worden aangepast, 

Het ontwerp vult artikel 33, § 2, aan met een 

nieuwe bepaling,diede nribtsdragers en het administratief 

personeel van de Raad van State in de gelegenheid stelt, 

het bewijs van de kennis van de tweede -landstaal te 

leveren door te slagen voor een bijzonder examen. Dit 

examen zal dezelfde waarborgen bieden als het over-

eenkomstige examen voor magistraten van de rechterlijke 

orde, maar de examenstof zal beter aangepast zijn aan 

de aard van do werkzaamheden van de Raad van State, 
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en een lid van de Raad zai  de examencommissie voorzitten 

De bedoeling van de Regering ise  dat het bewijs-van de 

kennis van de tweede landstaal voor benoeming in alle 

ambten in de Raad van State Jok in de toekomst nog 

overeenkomstig de regels van genoemd artikel 55 zal 

kunnen worden geleverd. 

Met inachtneming van deze opmerkingen stelt 

de Raad van State de volgende tekst voor : 

11 rtikel 33, § 2, laatste lid, van dezelfde 

wet y gewijzigd bij de wetten van 15 april 1958  an  8 

februari 1962, wordt door (3.e volgénde bepalingen ver-

vangen 

" Het bewijs van de kennis van de tweede 

landstaal wordt geleverd overeenkomstig artikel 

55 van de wetten op het toekennen van de acade-

mische graden en het programma van de universitaire 

examens, gecotrdineerd op 31 december 1949. 

iimbtsdragers en leden van het administratief 

personeel van de li.J.ad van State kunnen dat bewijs 

ook leveren door ta slagen voor een bijzonder examer 

Dat examen wordt afgelegd voor een commissie, die 

door een lid van de Raad van State wordt voorge-

zeten en voor het °vorige samengesteld is zoals 

bepaald in genoemd artikel 55. De Koning regelt de 

organisatie van hot examen En bepaalt de examen-

stof met inachtneming van de eigen behoeften van 

de werkzaamheid van de Raad van State". 

4,e‘,//wite 
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Artikel 11 van het ontwaLp  (vervangt artikel 34 van de 
wet van 23 december 1946 door nieuwe bepalingen). 

Bij de nieuwe tekst van artikel 34 van de or-
ganieke wet zijn geen opmerkingen te maken. Wel kan van 

de gelegenheid gebruik worden gemaakt om de overbodige 

an  bovendien onvolledige verwijzing naar artikel 51 van 

de organieke wet te schrappen, want nog andere wetSbe-

palingen, met name artikel 56 van de organieke wet,_ 

leggen beperkingen op de regel, dat staatsraden voor het 

leven werden benoemd. 

Artikel 34 zou als volgt kunnen worden ge-
lezen 1: 

tUztikel  34.—

 

§ i. De staatsraden worden door de Koning be-

noemd uit twee lijsten, elk met drie kandidaten, waar-

van er een door de Raad van State en een beurtelings 

door de Khmer van Volksvertegenwoordigers en door de 

Senaat wordt voorgedragen. 

§ 2. De Raad ven State kiest uit zijn leden 

zijn eerste voorzitter, voorzitter en kamervoorzitters. 

§ 3. De eerste voorzitter, do voorzitter, de 

kmervoorzitters en de statsreden werden voor het leven 
benoemd". 



- 107 - L.8079/1. 

artikel 12 van het ontwerp  (vervangt artikel 36 van de 

wet van 23 december 1946 do er nieuwe bepalingon). 

artikel 362_ 

Volgens de gemachtigden van de ,Minister 

amendeert de Regering artikel 12 van het ontwerp om 

artikel 36, § 1, in het Frans de volgende lezing te 
A 

geven : 

"§ 1. L'auditeur général dirige les travaux 

des membreS de l'auditorat et répartit les affaires 

entre 012x# 

Il contrele l'activité des membres du 

bureau de coordination". 

Verbeterd wordt. daarin alleaneen vergissing 

in de Franse versie van artikel 6 van de wet van 15 
• april 1958 tot wijziging van artikel 36 van de organieke -

wet (1)-

 

De Nederlandse versie van die bepaling luidt : 
"De auditeur-generaal leidt de wcrkzaamheden van de 
leden van het auditoraat ..."4 alleen deze versie is 
juist, zoals blijkt uit de parlementaire voorberei-
ding (gedr st, Senaat, zitting 1955-1956, nr 352, 
blz. 9 ; Handelingen Senaat, zitting 1957-1958, blz. 
1006 ; gedr. st. Kamer, zitting 1957-1958,-nr 889/1). 

(1) 
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Artikel 3,6.1 *am  Imme 

Deze bepaling laat het co'ördinatiebureau de 

ambtsbevoegdheden welke het nu al heeft 'krachtens het 

huidige artikel 36, derde lid, en omschrijft die in de 

zelfde bewoordingen. 

Zij geeft het bureau nog een opdracht meer : 

"de bewaring en'de -inschrijving in cm register van de 

rechtspraak van de Raad van State". De tekst slaat dus 

Op de rechtspraak van de afdeling administratie  an  op 

die Van de afdeling Wetgeving, zonder onderscheid. 

Het is echter niet rationeel het aanleggen van de do-

cumentatie betreffende de rechtspraak van de afdeling 

'administratie op te dragen aan het cCrdinatiebureau, 

dat krachtens zijn opdracht haast uitsluitend met- de 

afdeling wetgeving te maken heeft. De Raad en het 

auditoraat hebben, en de gemachtigden van de Minister 

hebben dat onderstreept, stellig groot belang bij een 

documentatie betreffende de rechtspraak van do afdeling 

administratie naar  hot ligt meor voor Ce hand dat die, 

zoals nu, wordt bijgehouden door loden van hot auchitZe-

raatt diedPehun ambt zelf nauwer bij het werk van de 

afdeling administratie betrokken zijn. 

De Raad stelt  vor,  artikel 12 van het ontw 

zo te wijzigen dat do toestand, in dezen blijft 
wat hij is. 
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WilziginE die de Raad van State voorstelt voor artikel 

39 van de wet van 23 december 1946. 

Na er kamervoorzitters zuilen zijn, is er 

grond tot wijziging van artikel 39, eerste lid, van de 

organieke wet, dat over de algemene vergaderingen van 

de Raad van State handelt. 

Uitgaande van Ce tekst van artikel 17 van het 

ontwerp ‚stelt de Raad van State voor 

"iä,rtikel artikel 39, eerste lid, van de wet van 23 

december 1946 wordt door de volgende bepalIng ver 

vangen 1 - 

"4ä.rtikel 394— De algemene vergadering van de Raad van 

State is samengsteld uit de eerste voorzitter, de 

voorzitter, de kamervoorzitters en de staatsraden. 

Zij wordt voorgezeten door de eerste voorzitter of, 

bij zijn ontstentonis, door de voorzitter van de Raad 

van State ; bij ontstentenis van beiden wordt het 

voorzitterschap waargenomen door de oudstbenoemde 

onder de aanwezige kamervoorzitters of eventueel. 

staatsraden". 

artikel 14 van het ontwer2_(vervangt artikel 42 van de 

wet van 23 december 1946 door nieuwe bepalingen)-. 

Een kortere opsomming van de titels ware :• "de 
• leden van de Raad van State, van het auditoraat, Van het 

co'ördinatiebureau en van de griffie". 
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rtikel 15 van het ontwezp  (vervangt artikel 43, eerste lid, 

van de wet van 23 december 1946 door nieuwe bepAlingen). 

dIrtikel 43, eerste lid, regelt de samenstelling 

van de afdeling wetgeving. 

Het ontwerp handhaaft de regeling, zoals artikel 

43, eerste en tweede lid, van de wet van 23 december 1946 

die in zijn eerste lezing had vastgesteld, en waarin ae 

Koning de leden van de Raad van State, die in de afdeling 

wetgeving zitting zullen nemen, speciaal aanwijst. Een 

regeling die beter aangepast is aan de eisen' van een goede 

werking van de Raad van State zou zijn, dat de eerste 

voorzitter wordt belast met het aanwijzen van de leden van 

de Raad, voor beide afdelingen. De Regering moge  zieh  uit-

spreken over die hervorming, die overigens uitgaat van de 

regeling bij de rechterlijke orde. 

In het nieuwe artikel 43, eerste lid, is een 

materiële vergissing begaan : er wordt niet gesproken over 

de twee tweetalige leden van de Raad van State die als 

"titularis" in de afdeling wetgeving zitting moeten hebben. 

Ji.rtikel 43, eerste lid, kan als volgt worden 

gelezen : 

"De afdeling wetgeving is samengesteld uit zes 

leden van de Raad van State, door de Koning aangewezen 

voor een termijnan drie jaar, en uit de assessoren bedoeld 

in artikel 29. De eerste voorzitter of de v(:orzitter van 
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de Raad van State en een kamervoorzitter maken er deel 

van uit. Twee leden van de Raad van State moeten bewijzen 

dat zij beide landstalen, twee andere dat zij het Neder-

lands, en twee andere dat zij het Frans machtig zijn. 

De Koning wijst ook, voor een termijn van drie jaar,  an 

opdat zij verhinderde titularissen kunnen vervangen, twee 

leden van de Raad van State aan die beide landstalen, 

twee andere die het Nederlands en twee andere die het 

Frans bewijzen machtig te zijn". 

,Artikel 16 van het ontwerp  (vervangt artikel 44, tweede 

en vierde lid e  van de wet van 23 december 1946 door 

nieuwe bepalingen). 

däxtikel 44 regelt de organisatie  an  de werk-

wijze van de afdeling wetgeving. Ixtikel 16 van het ont-

werp beperkt zich tot een aanpassing van dat artikel .om 

rekening te houden met het instellen van kamervoorzitters 

en met het verhogen van het aantal plaatsvervangers in 

de afdeling wetgeving. Een duidelijker lezing ware : 

"..irtikel 16.-

 

In artikel 44 van dezelfde wet worden de vol-

 

gende wijzigingen aangebracht 

10 het eerste en het tweede lid worden door de vol-

gende bepalingen vervangen 

"De afdeling wetgeving is ingedeeld in twee kamers. 

ledere kamer houdt zitting met drie leden van de 

Raad van State en twee assessoren 
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Een kamer wordt voorgezetän door de eerste 

voorzitter of de voorzitter van de Raad van State 

de andere door de kamervoorzitter die aangewezen 

is om van de afdeling wetgeving deel uit te maken. 

Bij hun.- ontstentenis wordt het voorzitterschap 

waargenomen door het oudstbenoemde aanwezige lid 

van de Raad van Staten. 

20 Het vierde lid wordt door de volgende bepalingen 

vervangen 1 

ItEen van de kamers bestaat uit de twee titularissen 

en de twee plaatsvervangers die bewijzen het Neder-

lands machtig te zijn. De andere bestaat uit de 

twee titularissen en de twee plaatsvervangers die 

bewijzen het Frans machtig te zijn. Tot elke kamer 

Behoren bovendien een titularis en een plaats-

vervanger die Bewijzen beide landstalen machtig te 

zijn. De assessoren moeten bewijzen de taR]  van de 

kamer waarin zij zitting moeten nemen machtig te 

rtikel 45bis dat de Raad van State voorstelt in te 

voegen in de wet van 23 december 1946. 

Dit artikel zou de spoedprocedure uitsluiten 
voor de adviesaanvragen bedoeld in artikel 2 van het 

ontwerp (zie de opmerkingen betreffende dit laatste 

artikel). 
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.i.rtikel 17 van het ontwerp  (vervangt artikel 46, tweede 

lid, van de wet van 23 december 1946 door een nieuwe 

bepaling). 

Dit artikel 17 beperkt zich ertoe, artikel 46, 

tweede lid, van de wet van 23 december 1946, dat het 

voorzitterschap van de algemene vergaderingen van de 

afdeling wetgeving regelt, aan te passen aan de instel-

ling van het ambt van. kamervoorzitter. Luidens artikel 

43, eerste lid, gewijzigd door artikel 15 van het ont-

werp, is er in de afdeling wetgeving maar één kamer-

voorzitter, rtikel 46, tweede lid, gewijzigd door ar-

tikel 17 van het ontwerp, bepaalt dat, bij ontstentenis 

van cb eerste voorzitter en van de voorzitter van de 

Raad van State, het voorzitterschap van de algemene ver-

gadering van de afdeling wetgeving "wordt waargenomen 

door de oudste van de kamervoorzitters". De verklaring 

daarvoor is, dat de als plaatsvervangers in de afdeling 

wetgeving aangewezen leden van de Raad van State "deel-

nemen aan de algemene vergadering van de afdeling  an  er 
stemgerechtigd zijn". Hetzelfde geldt voor de assessoren. 

Die regels staan in artikel 71 van het reglement van . 
orde van de Raad van State het ware aan te bevelen,ze 

in de organieke wet op te nemen, 

De Raad van State stelt dan ook voor,: 

rtikel.i.rtikel 46, tweede en derde lid, van 
dezelfde wet wordt door de volgende bepalingen ver-
vangen 

".i.an de algemene vergadering nemen met stem-
recht deel de leden van de Raad van State die als 
titularis of als plaatsvervanger aangewezen zijn om 
deel uit te maken van de afdeling wetgeving,alsook 
de assessorene 

el,e/4sz 
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De algemene vergadering wordt voorgezeten 

door de eerste voorzitter ef, bij zijn ontstentenis, 

door de voorzitter van de Raad van State. Zij zijn 

er stemgerechtigd, zelfs indien zij niet tot de afde-

ling wetgeving behoren. Bij ontstentenis van beiden 

wordt het voorzitterschap waargenomen door de oudstbe-

noemde onder de aanwezige kamervoorzitters of eventueel 

taatsraden". 

.Ärtikel 18 van het ontwe,up  (vervangt. artikel 47 van 

de wet van 23 december 1946 doof nieuwe bepalingen). 

J.rtikel 472  i 2._ 

Het eerste lid van deze bepaling luidt 1 

"De Nederlandstalige kamers, samengesteld uit leden 

die de Nederlandse taal machtig zijn, nemen kennis van 

al de zaken die in de Nederlandse taal moeten inge-

diend worden". 

Het woord ringediendu vervange men door 

"behandeld". 

.iIrtikel 25 van de organieke wet, gewijzigd 

bij de wet van 15 april 1958,bepaalt immers de taal die 

moet worden gebruikt "door de organen betrokken bij de 

werking van de afdeling administratie". 

e**/4M'e 
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Dat een particulier zijn verzoekschrift in de 

door hem gekozen taal indient, vermag die regeling niet 

te wijzigen, 

Ook in het tweede lid moet "ingediend" worden 

vervangen door "behandeld". 

Het derde lid betreft de bevoegdheid van de 

tweetalige kamer. De tekst van de Regering werkt met 

het begrip "tweetalige zaak". In artikel 25 van de 

organieke wet komt dat begrip niet voor, maar worden 

de zaken opgenoemd die "naar de tweetalige kamer worden 

verwezen" (artikel 25, §§ 2, 11 en 14). Terwille van de 

overeenstemming  passe  men dezelfde methode toe. 

Artikel 47L  i 5 

Deze bepaling luidt : 

"§ 5.De afdeling administratie omvat de niet voor de 

afdeling wetgeving aangeduide eerste voorzitter of 

voorzitter en kamervoorzitters". 

Dit kan als overbodig vervallen. Uit artikel 43 van de 

organieke wet (gewijzigd door artikel 15 van het ont—

werp) blijkt stellig, dat een lid van de Raad van State 

speciaal moet zijn aangewezen om van de afdeling wet—

geving deel uit te maken. Derhalve behoren alle leden 
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van de Raad van State die niet zijn Aangewezen om als 

titularis deel uit te maken van die afdeling, tot de 

afdeling administratie. Bovendien is het niet duide-

lijk waarom artikel 47, § 5, de "staatsraden" onver-

meld laat. 

Ook de vorm van artikel 47 dient te worden 
gewijzigd ; men leze het artikel als volgt 

"Artikel  47.-

 

§1. De afdeling administratie is ingedeeld 

in vijf kamers : twee Nederlandse, twee Franse en 66n 

tweetalige. 

De eerste voorzitter kan aanvullende kamers 

samenstellen indien het aantal ingediende zaken dit 

vereist. 

§ 2. De Nederlandse kamers, samengesteld uit 

leden die bewijzen het Nederlands madtig te zijn, nemen 

kennis van alle zaken die in het Nederlands moeten 

worden behandeld. 

De Franse kamers, samengesteld uit leden die 

bewijzen het Frans machtig te zijn, nemen kennis van 

alle zaken die in het Frans moeten worden behandeld. 

De tweetalige kamer, samengesteld uit leden 

die bewijzen beide landstalen machtig te zijn, neemt 

kennis van de zaken die artikel 25, §§ 2, 11 en 14 

haar speciaal opdraagt. 

4 / 
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§ 3. De kamer waarvan het lid van de Raad 

van State dat bewijst het Duits machtig te zijn, deel 

uitmaakt, neemt kennis van de zaken waarin het Duits 

moet worden gebruikt en van de zaken waarin het Duits 

en een van beide landstalen moeten worden gebruikt. 

Is die taal niet die van de kamer waartoe het lid van 

de Raad van State dat bewijsbhet Duits machtige zijn, 

behoort dan wordt de zaak verwezen naar de in § 2 1derde 

lid, i4pstelde trieetige kamer; in dat geval echter neemt 

het lid van de Raad van State dat bewijsthet Duits 

machtig te zijn, zitting in de plaats van het jongst-

benoemde lid van de Raad van State dat van de twee-

talige kamer deel uitmaakt. 

§4. De leden van de Raad van State die 

aangewezen zijn om van de afdeling wetgeving deel uit 

te maken, kunnen worden opgeroepen om in de afdeling 

administratie zitting te nemen telkens als daartoe 

aanleiding bestaat, hetzij om de tweetalige kamer te 

vormen,hetzij cm een verhinderd lid van een Nederlandse 
of van een Franse kamer te vervangen, hetzij om aan-

vullende kamers te vormen. 

Artikel 19 van het ontweIp  -(vervangt artikel 49 van 

de wet van 23 december 1946 door nieuwe bepalingen)4, 

Een eenvoudiger lezing voor artikel 49 ware : 

"De algemene vergadering wordt voorgezeten door de 

eerste voorzitter Bij hun ontstentenis wordt het 

voorzitterschap waargenomen door de 

3,  • • / ff • 
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Artikel 20 van het ontwerp  (vervangt artikel 50, eerste 

lid, van de wet van 23 december 1946 door nieuwe bepa-

lingen). 

Artikel 50, eerste lid, van de wet van 23 

december 1946, gewijzigd bij de wet van 15 april 1958, 

is zo geredigeerd, dat de tekst ondanks de oprichting 

van nieuwe ambten en de verandering in de titulatuur 

dienstig blijft en niet gewijzigd hoeft te worden. 

Artikel 20 van het ontwerp kan dus vervallen. 

Artikel 21 van het ontweI2 (tot aanvulling van artikel 

52 van de wet van 23 december 1946). 

Ie Naar de gemachtigden van de Minister hebben 

verklaard, acht de Regering het wenselijk dat voor de 

leden van de Raad van State die rechter worden  ih  een 

supranationale of internationale instelling, de pen-

sioenregel blijft gelden die vastgesteld is in artikel - 

188bis van de wet op de rechterlijke organisatie (daarin 

ingevoegd door de wet van 31 juli 1952) en die tot de 

ambtsdragers bij de Raad van State is uitgebreid door 

artikel 3, zevende lid, van de wet van 5 april 1955,, 
Deze laatste bepaling wordt door artikel 29 van het 

ontwerp opgeheven. Daarom heeft de Regering artikel 21 

van het ontwerp geamendeerd opdat de periodes waarin - 

een lid van de Raad van State verlof heeft gekregen 

wegens opdracht of gedetacheerd is geweest om als 

rechter in een supranationale of internationale instel-

ling op te treden, in aanmerking komen voor de be-

rc.kening van het pensioen. 



ADV. - 119 - L. 8079/1. 

De tekst van de bepaling die aan artikel 52 

van de organieke wet wordt toegevoegd, dient beter in 

overeenstemming te worden gebracht met de geamendeerde 

tekst van het nieuwe artikel 54bis. 

Derhalve leze men artikel 21 van het ontwerp 

als volgt : 

"Artikel  

Artikel 52 van dezelfde wet wordt met de vol-

sende  bepaling aangevuld : 

"Voor de toepassing van dit artikel wordt re-

kening gehouden met de periodes waarin een lid van de 

Raad van State met verlof wegens opdracht of gedetacheerd 

is geweest overeenkomstig artikel 54bis, § 2, terwijl 

hij lid van het auditoraat, van het coördinatiebureau 

of van de griffie was. Om het voordeel van deze bepaling 

te genieten, moet de betrokkene gedurende die periodes 

de aan zijn ambt bij de Raad van State verbonden wedde 

hebben blijven ontvangen. Nochtans wordt ook rekening 

gehouden met de periodes waarin de betrokkene een 

rechtsambt in een supranationale of internationale 

instelling heeft uitgeoefend". 
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Artikel 22 van het ontwerp  (voegt in de wet van 23 

december 1946 een artikel 52bis in). 

Artikel 52bis verklaart de pensioenregeling 

volgens de wet van 25 juli 1867 betreffende de inruste-

stelling van de magistraten toepasselijk op de leden van 

auditoraat en coördinatiebureau, en op de referendaris-

hoofdgriffier. 

In het Franse opschrift van de wet van 25 juli 

1867 ontbreken de woorden g "à la mise" Dit is een ma-

teriële vergissing. 

Artikel 52bis, tweede lid, bepaalt : "De ar-

tikelen 9, 10, 11, 14 en 15 van de wet van 25 juli 1867 

betreffende de inruetestelling van de magistraten zijn 

op hen (de titularissen van de genoemde ambten) van  

toepassing". De verwijzing naar de wet van 1867 impli-

ceert al hetgeen het derde lid van het nieu*e artikel 

52bis stelt, namelijk dat "de diensten, gepresteerd  ale 
lid van het auditoraat, als lid van het bureau van 

samenordening of als referendaris-hoofdgriffier, ten 

aanzien van de toepassing van dit artikel gelijkgesteld 

worden  met de diensten gepresteerd bij de rechterlijke 

magistratuur". Dit derde lid lijkt dus overbodig. 

**gl.st.> 
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Bij het nieuwe artikel 52bis, vierde lid, zijn 

dezelfde opmerkingen te maken als bij de aanvullende be-

palingen die artikel 21 van het ontwerp in artikel 52 

van de organieke wet irivoegt. Als de Regering het eens 

is met de tekst, die de Raad van State voor die aanvul-

lende bepaling voorstelt, moeten in artikel 52bis dezelf-

de bewoordingen worden gebruikt. 

Artikel 22 van het ontwerp kan dan als volgt 

worden gelezen : 

"Artikel ....  

In dezelfde wet wordt een artikel 52bis inge-

 

voegd, luidend als volgt : 

"4rtikel 52bis1 De auditeur-generaal, de eerste auditeurs, 

de auditeurs, de adjunct-auditeurs en de referendaris-

hoofdgriffier worden in ruste gesteld wanneer zij wegens 

zware en blijvende gebrekkigheid niet Meer in staat zijn 

hun ambt naar behoren te vervullen of wanneer zij volle 

zeventig jaar oud zijns 

De artikelen 9, 10, 11, 14  an  15 van de wet 

van 25 juli 1867 betreffende de inrustestelling van de 

magistraten zijn op hen van toepassings 

Voor de toepassing van dit artikel wordt re-

kening gehouden met de periodes waarin de titularis van 

een van de in het eerste lid genoemde ambten gedetacheerd 

of met verlof wegens bijzondere opdracht is geweest 

terwijl hij lid van de Raad van State was. Om het voordeel 
iimä/desi 
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van deze bepaling te genieten, moet de betrokkene ge-

durende die periodes de aan zijn ambt bij de Raad van 

State verbonden wedde hebben blijven ontvangen. Ook 

wordt rekening gehouden met de periodes waarin de be-

trokkene een rechtersambt in een surpranationale of 

internationale instelling heeft uitgeoefend". 

IV. Het ontwerp ware aan te vullen met een bepaling 

die de pensioentoestand regelt voor leden van het audi-

toraat of van het coördinatiebureau of voor de referen-

daris-hoofdgriffier, ingeval zijn staatsraad worden. 

Naar de gemachtigden van de Minister hebben ver-

klaard, wenst de Regering dat benoeming tot staatsraad 

die ambtsdragers geen nadeel in hun pensioen berokkent. 

Met het oog op dit geval is een aanvullende bepaling 

onmisbaar. Zij kan als volgt worden gelezen : 

"Artikel ... 

In dezelfde wet wordt een artikel 52ter inge-

voegd, luidend als volgt : 

"Artikel 52ter. Wanneer een lid van het auditoraat 

of van het coördinatiebureau of de referendaris-

hoofdgriffier tot staatsraad is benoemd en als zo-

danig in ruste wordt gesteld e  blijven de artikelen 

10, tweede lid, en 11 van de wet van 25 juli 1867 

op hem van toepassing voor de inaanmerkingneming 

van de jaren waarin hij het ambt van lid van het 

auditoraat of van het coördinatiebureau of van 

referendaris-hoofdgriffier heeft uitgeoefend". 



MT1J. - 123 - L.8079/14 

,Axtikelen 24 en 25 van het ontwerp  (tot wijziging van 

artikel 54 van de wet van 23 december 1946). 

Zoals de memorie van toelichting zegt, hebben 

de nieuwe bepalingen tot doel voor de leden van audito-

raat, cobrdinatiebureau en griffie beperkingen te leggen 

op de vergunningen om hoger onderwijs te geven, welke de 

Koning aan ambtsdragers bij de Raad van State kan ver-

lenen op grond van artikel 54, tweede lid, van de wet van 

23 december 1946,gewijzigd bij de wet van 15 februari 1955. 

Die beperkingen zijn, dat het onderwijs niet meer dan 

vier lesuren en ook niet meer dan twee halve dagen per 

week mag beslaani 

14 Naar de gemachtigden van de Minister hebben 

verklaard, behoudt de Regering opzettelijk de term "hoger 

onderwijs" omdat er volgens haar geen reden is om een 

ambtsdrager bij de Raad van State uitsluitend in univer-

sitaire inrichtingen te laten doceren. Vergunning kan 

worden verleend voor het uitoefenen van ambten in andere 

"hoger onderwijsinrichtingen" in de zin van de wet van 

11 september 1933 op de bescherming der titels van hoger 

onderwijs. De verantwoordelijke Minister zal niettemin 

voor ieder geval afzonderlijk hebben te oordelen of 

met name het peil en de stof van de cursus het toe-

staan van de gevraagde vergunning verantwoorden. 

41,./464 
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IIe .6.nderzijds wijzen de gemachtigden van de Minis-

ter erop, dat de Regering het overbodig acht in de orga—

nieke wet bepalingen op te nemen betreffende de uitoefe-

ning van onderwijsambten door administratief personeel 

van de Raad. Mogelijke gevallen kunnen zeer goed worden 

geregeld op grond van de bepalingen die de algemene 

vergadering toestaan, de ambtenaren van de Raad dezelfde 

cumulatiovergunning te verlenen als Rijksambtenaren kun-

nen verkrijgen. 

Doordat een alinea wordt ingevoegd in artikel 

54 van de wet van 23 december 1946, moeten de overige 

alinea's vernummerd worden. Diezelfde alinea heeft ook 

het nadeel, dat zij voor leden van auditoraat en cobrdi-

natiebureau afwijkt van een algemene regel, die eert 

in het zevende lid wordt gesteld. 

Afta die mPeilijkheden te ondervangen, verwerke 

men de artikelen 24 en 25 van het ontwerp tot gen artikel, 

als volgt 

l'Artikel 24.-

 

In artikel 54 van dezelfde wet gewijzigd bij 

de wetten van 15 februari 1955 en 15 april 1)958, worden 

de volgende wijzigingen aangebracht 

es./84.4. 
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1° De eerste vijf leden van het artikel vormen § 14 

Hot zesde lid wordt vervangen door de volgende bepa-

ling, die § 2 vormtt 

" § 2. De bepalingen van § 1 zijn van toepassing 

op de leden van auditoraat, co"drdinatiebureu en griffie, 

De Koning kan hun echter slechts in zover vergunning 

tot het uitoefenen van ambten in het hoger onderwijs 

geven, als die ambten niet meer dan vier lesuren  an 

niet meer dan twee halve dagen per weck beslaaA. 

3° Het zevende lid wordt vervangen door de volgende be-

paling,. die § 3 vormt 

"§ 5. De bepalingen van -§ 1 zijn van toepassing 

Op de ambtenaren. Afwijkingon kunnen echter 

worden toegestaan. ... (zie bestaande tekst) 

;krtikel 26 van het ontwerp  (vervangt artikel 54bis, in 
de wet van 23 december 1946 ingevoegd door de wet van 
5 april 1958,. door nieuwe bepalingen). 

Artikel_54bis_l 1  tot 3 (volgens tekst van de Rege-ring)0 

Het nieuwe artikel 54bis bepaalt onder welke 
voorwaarden een lid van de Raad van State door de Koning 
kan.  worden belast met of gemachtigd tot het vervullen van 
opdrachten die buiten zijn ambtsbevoegdheid bij de Raad 
van State vallen. Ook stelt het de voorwaarden voor het 
detacheren van de leden van auditoraat, coUrdinatiebureau 
en griffie. 
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Stelt het nieuwe artikel 54bis verschillende 

regelen veor de leden van de Raad van State enerzijds, 

voor die van auditoraat, cot)rdinatiebureau  an  griffie 

anaerzijds, het stelt ook regelen die voor allen dezelfde 

zijn en tot tweemaal toe in de tekst van de Regering 

zijn vermeld. rtikel 54bis kan door een enigszins 

andere groepering van de bepalingan korter worden gemaakt* 

Om de onafhankelijkheid van de ambtsdragers 

bij de Raad van  Stete  volkomen te vrijwaren,  an  om te 

verhinderen dat bepaalde opdrachten of detacheringen 

de werking van de Raad van State komen bemoeilijken,_ 

voert het ontwerp een stel waarborgen in. hmbtsdragers 

bij de Raad van State kunnen alleen met hun goedvinden 

en op eensluidend advies van de overheden van de Raad 

van State met een opdracht belast of geeletacheerd worden. 

De opdrachten of ambten die de Regering hun toever-

treuwt, kunnen geen aanleiding tot bijkomende bezoldi-
ging zijn. Ten slotte mogen hot verlof wegens opdracht 

en de detachering niet langer dan een jaar duren, met 

mogelijkheid van verlenging voor ton hoogste eén jaar ; 

-in het geheel mogen zij echter niet meer dan drie jaar 

duren.' 

Door het verbod van bijkomende bezoldiging 

ligt de regeling in de lijn van het beginsel, dat voor 

de rechters geldt krachtens artikel 103 van de Grondwet. 

Door de eis van het eensluidend advies van de overheden 

van de Raad van State en door de beperking op de duur 

van het verlof wegens opdracht en van do detachering 
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sluit zij aan bij de regelen, die VOOT magistraten van 

het parket zijn vastgesteld in artikel 6, § 1, tweede 

en derde lid, van de wet op de rechterlijke örganisatie 

van 3 april 1953 (1).. 

IM Krachtens het ontwerp-artikel 54b1s blijven 

de bijzondere bepalingen van de wet Van 27 juli 1962 

"waarbij sommige waarborgen  worden  verleend aan, de 

Belgische ambtenaren, magistraten.  en militairen die ge-

machtigd zijn in Congo en in  Ruanda-Urundi  openbare 

ambten te aanvaarden"I van toepassing op de ambtsdragers 

bij de Raad van State. 

De bedoeling van artikel 1 van de wet van 27 

juli 1962, evenals van het daardoor vervangen artikel 33 

van het koloniaal handvestl was, "de leden van de Raad 

van State (2) die gemachtigd zijn openbare ambten in 

Congo of in  Ruanda-Urundi  uit te oefenen", hun "ancin-

niteit" en hun "rechten op bevordering" te laten be-

houden. Die bepaling impliceert een afwijking van het 

nieuwe artikel 31, van artikel 52, zevende lid, nieuw, 

on  van artikel 52bis, laatste lid, van de wet van 

lt . /...  b 

Zie onder meer het aanvullend verslag van de commissie 
voor de Justitie. Gedr.st. Senaat, zitting 1952-1953, 
nr 226, blz. 2. 

(2) De ,term "leden van de Raad van State" is in artikel 1 
van de wet van 27 juli 1962 in ruime zin genomen, 
namelijk als doelend op alle ambtsdragers bij de 
Raad van State. De wet van 27 juli 1962 vervangt 
immers artikel 33 van het koloniaal handvest, dat 
door artikel 54bis, in de wet van 23 december 1946 
ingevoegd door de wet van,15 april 1958, toepasselijk 
was verklaard op alle "titularissen van een ambt bij 
de Raad van State". 
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23 december 1946 ; de jaren bijvoorbeeld, die in Congo, 

Rwanda of Burundi zijn doorgebracht, zullen meetellen in. 

de anci'énniteit die een adjunct-auditeur of een audi-

teur nodig heeft om tot auditeur of tot eerste auditeur 

te worden benoemd, en medegerekend worden bij het be-

palen van zijn pensioenbedrag wanneer hij in ruste 

wordt gesteld. 

Daarentegen is de vergunning om in Congo, 

Rwanda of Burundi opdrachten te vervullen of ambten uit 

te oefenen afhankelijk van het eensluidend advies van 

de overheden van de Raad van State« De wet van 27 Juli 

1962 bevat geen bepaling die 0_0 toepassing van de algemene 

regelen van bet ontwerp-artikel 541DiS wat dat betreft zou 
uitsluiten; zij bevat evenmin Gen bepaling krachtens 

welke de beperking op de duur van het verlof wegens Op—

dracht en van de detachering of de eis van een minimum-

tijd tussen twee verloven of twee detacheringen geen toe-

passing zou vinden« 

IV rtikel 54bis, § 1, eerste lid, van het ontwerp 

bepaalt : "De leden van de Raad van State mogen van de 

Regering geen bezoldigde functies aanvaarden tenzij zij 

deze om niot uitoefenen en behoudens de door do wet 

vastgestelde gevallen van onverenigbaarheid". 

Die tekst herhaalt do algemene regel die ar-

tikel 103 van de Grondwet voor rechters stelt. Hij formu2L, 

leert het beginsel waar hot systeem van het ontwerp op 

berust en dat artikel 54bi5, § 3, speciapi in toepassing 

brengt door  iodera  bijkomende bezoldiging voor het ver-
vullen van door de Koning verleende opdrachten bij na-

tionale instellingen te verbieden. 

ibba/a410 
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Voor rechters heeft de gewone wetgever aan de 

algemene "regel van artikel. 103 van de Grondwet, en zon-

der die tegen te spreken, andere, strakkere enverenig-

banrheidsoisen kunnen toevoegen, namelijk in de arti-

kelen 174 en volgende van de wet van 18 juni 1869 op de 

rechterlijke organisatie. 

Ook voor de leden van de Raad van State gelden, 

krachtens de wet van 23 december 1946, strengere onver-

enigbaarheidseison dan in hot entwerp-artikel 54bis, 

§ 1, eerste lidlzijn neergelegd. Die- bepaling staat le-

den van de Raad van State toe "bezoldigde ambten van de 

- Regering te aanvaarden", op voorwaarde "dat zij die kos-

teloos uitoefenen". rtikel 54 verklaart echter met het 

ambt van lid van de Raad van State onverenigbaar e  niet 

alleen de ambten die het speciaal vermeldt, maar ook 

nalle bezoldigde openbare of private ambten en bedie-

ningen". Krachtons het: ontwerp-artikel 54bis, § 1«, 
tweede lid, zal geen lid van de Raad van State zelfs 

onbezoldigd enig openbaar ambt mogen uitoefenen c3ie 

bepaling machtigt uitsluitend tot het "vervullen van 

opdrachten". 

De regel van het ontwerp-artikel 54bis, §1, 

eerste lid, zou alleen opgaan indien hij waarde van - 

grondwetsbepaling had. Het is zeer goed dankbaar, dat 

de wot strengere onverenigbaarheidseisen toevoegt aan 

de beginselregel van artikel 103 van de Grondwet 

44,11.64 
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dit is het systeem voor rechters. Ondenkbaar is echter, 

dat regelen die deel uitmaken ven een geheel van bepa, 

lingen met gelijke rechtswaarde, strakker zouden zijn 

dan en niet in overeenstemming zouden zijn met andere 

regelen uit hetzelfde gehcel. 

Wil men de bepaling ven het ontwerp-artikel 

§ 1, eerste lid, handhaven maar toch de zobven 

vermelde discordanties wegwerken, dan moet men haar 

werkingssfeer beperken tot de door de Koning verleende 

opdrachten  an  er één tekst van maken met het eerste 

gedeelte van het tweede lid van dezelfde paragraaf. 

V* Uit opzet en doel Iran de bepaling blijkt1 

dat onder "opdrachten bij nationale instellingen'  mede 

moeten worden verstaan alle opdrachten waar ook te 

vervullen, die -de Koning aan leden van de Reed van 

State verleent* 

Met inachtneming van al het opgemerkte 

kunnen de bepalingen van artikel 54bis, '§§ 1 tot 3, 

van de tekst van de Regering Us volgt worden gelezen 

"J;rtikel  

l*rtikel 54bis, in dezelfde wet ingevoegd 

door de wet van 15 april 1958, wordt door de volgende 

bepaling vervangen 
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"Artikel 54bis. 

§ 1. Onverminderd de in artikel 54 gestelde 

onverenigbaarheidsregelen kunnen de leden van 

de Raad van State die daarin toestemmen, door de 

Koning wordt belast met opdrachten bij nationale 

instellingen, op voorwaarde dat zij die onbezol-

digd vervullen. 

Zij kunnen door de Koning ook worden &„e-

machtigd tot het vervullen van opdrachten bij surpa-

 

nationale, internatienale of buitenlandse instel-

 

Ingoval zulk ecn taak hen in do onmogelijkheid 

stelt hun ambt uit te oefenen,-  worden de leden van 

de Raad van State met verlof wegens opdracht g° 
plaatst 

§ 2. Onverminderd de in artikel 54 gestelde 

bijzondere onverenigbaarheids regelen, kunnen de leden 
van auditoraat, cobrdinatiebureau en griffie die 

daarin toestemmen, door de Koning worden belast met 

opdrachten of ambten bij nationale instellingen* 

Zij kunnen door de Koning ook worden gemchtigd, 

tot het vervullen van opdrachten of tot hot uitoefe-

nen van ambten bij sUpranationale, internationale 

of buitenlandse instellingen. Ingeval zulk een taak 

hen in Ce onmogelijkheid stelt, hun ambt bij do 

Raad van State uit te oefenen, worden zij gede-

tacheerd. 

,1,46/wexi 
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§ 3« .4116 beslissingen en machtigingen als 

bedoeld in de §§ 1 en 2 worden vastgesteld op eensluidend 

advies van de algemene vergdering van de Raad van State 

indien zij leden van de Raad van State betreffen ; op 

'eensluidend advies van de eerste voorzitter  an  van de 

auditeur-generaal indien zij leden van auditoraat of 

cotrdinatiebureau betreffen ; op eensluidend advies van 

de eerste voorhtter en Van de referendaris-hoofdgriffier 

indien zij een griffier betreffen. 

§ 4. Het verlof wegens opdracht noch de detache-

ring mogen langer dan een jaar-  duren. Verlengingen 

kunnen echter, onder de voorwaarden welke de §§ 1 tot 3 

bepalen, toegestaan worden voor periodes van ten hoogste 

geil jaar en zonder dat de totale duur van het verlof of 

de detachering drie jaar mag overschrijden. 

Verlof wegens opdracht of detachering mag niet 

opnieuw worden toegestaan, tenzij sedert het einde van 

het vorige verlof of van de vorige detachering ten 

minste drie jaren zijn verstreken ;- van deze bepaling 

mag alleen worden afgeweken op eensluidend advies van de 

algemene vergadering van de Rand van State, die beslist 

met een twee derde' meerderheid. 

De betrokkene die zijn ambt in de Raad van 

State bij het verstrijken van het verlof of de detachering 

niet weder hoeft opgenomen, wordt geacht ontslag te 

nemen. 

4. 
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§ 5. De leden van de Raad van State die met 

verlof Zijn wegens opdracht en de leden van auditoraat, 

coördinatiebureau en griffie die gedetacheerd zijn, be-

houden hun plaats op de ranglijst. Tijdens hun verlof of 

hun detachering kunnen zij in andere ambten bij de Raad 

van State worden benoemde 

§ 6. Gaat het om opdrachten of ambten bij 

nationale instellingen,dan blijven de betrokkenen 

aan hun ambt bij de Raad van State verbonden wedde ont-

vangene Bijkomende bezoldiging mag niet worden verleend, 

evenmin als enige andere vergoeding dan wegens de werke-

lijke lasten die onafscheidelijk aan de toegewezen op-

drachten of ambten verbonden zijne 

Gaat het om opdrachten bij supranationale, 

internationale of buitenlandse instellingen, dan ontvan-

gen de betrokkenen niet langer de aan hun ambt bij de ' 

Raad van State verbonden weddem 

Artikel 54bis, § 4  (Volgens de tekst van de Regering). 

Van deze bepaling kan, gelet op haar onderwerp, 

beter een afzonderlijk artikel worden gemaakt 54ter in 

de wet van 23 december 1946. 

Benoemingen om in een vervanging te voorzien, 

zouden, aldus de gemachtigden van de Minister, voor de 

toepassing van de regel der numerieke gelijkheid tussen 

beide taalgroepen van ambtsdragers als benoemingen in 

nieuwe plaatsen worden beschouwde Men zegge dit in de 

tekst zelf en leze die als volgt 

b er ,e /4 4 
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"Jrtikel  

In dezelfde wet wordt een artikel 4ter inge-

 

voegd, luidend als volgt : 

"Ärtikel 54ter, De leden van de Raad van State die 

met verlof zijn wegens opdracht, en de leden 

vah auditoraat, cobrdinatiebureau en griffie die 

gedetacheerd zijn, kunnen ondanks het in artikel 28 

bepaalde aantal plaatsen worden vervangen, maar dan 

tot ten hoogste twee staatsraden, vier auditeurs of 

adjunct-auditeurs samen en één griffier boven dat 

aantal. 

Voor de toepassing van artikel 33, 1, eerste 

en tweede lid, worden benoemingen om in een vervan-

ging te voorzien als benoemingen in nieuwe plaatsen 

beschouwde 

Zij aan wie een ambt wordt begeven om in een 

vervanging te voorzien, worden vast benoemd. Van 

rechtswege bezetten zij de in artikel 28 bedoelde 

plaatsen naargelang deze vrijkomen en voor zover zij 

het bewijs leveren van de talenkennis die voor het 

hekleden van de vrijgekomen plaats vereist is". 

4rtikel 54bis, §  52volgens de tekst van de Regering), 

Duidelijkheidshalve make men van deze bepaling 

een afzonderlijk artikel : 54quater in de wet van 23 

december 1946k 
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Wijziging die de_Raad van State voorstelt voor_artikel_57 
van de wet van 23 december 1946e 

Dit artikel betreffende het berechtingsprivi-
lege moet ook de "leden van het cobrdinatiebureau" ver 

melden, nu het ontwerp hun statuut wijzigt. 

Wilzi.gingen_aan_de wet van 5 april 1955_inzake de_wedden 

van de ambtsdragers bil de Raad van State. 

Artikel 27.yan_het_ontwerp2vervangt artikel 1 vah de wet 
van 5 april 1955 door nieuwe bepalingen)* 

Een koninklijk besluit van 9 juli 1962 kent 

een speciale toelage toe aan de ambtsdragers bij de 

Raad van State". Dat, besluit is vastgesteld krachtens 

artikel 5, tweede lid,van de wet van 5 april 1955, dat 

hetzilfde is als artikel 230 van de wet van 18 juni 18.69 
op de rechterlijke organisatie, gewijzigd bij de wet van 

31 juli 1952, en geeft de ambtsdragers bij de Raad van 
State voerlopigi dat is in afwachting dat de wedden zelf 
zoals voorzien is,worden aangepast, soortgelijke "wedde-

aanvullingen" als aan de ftambtenaren van de administratie" 
werden toegekend.' 

Opdat er geen betwisting kan zijne beginne men 
artikel 1, § 1, van de wet van 5 april 1955 in zijn 
nieuwe tekst met : "Onverminderd de maatregelen genomen 
op grond van artikel 5 

ioee/4-
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. Artikel 28_van_het_ontwerp_ (vervangt artikel 2 van de 

wet van 5 april 1955 door een nieuwe bepaling)* 

Bij dit artikel is hetzelfde op te merken als 

bij artikel 27 van het ontwerp. 

Artikel 29._van_het.L,ontweIp_ (vervangt artikel 3 van de 

wet van 5 april 1955 door nieuwe bepalingen). 

De nieuwe tekst bepaalt niets meer over de deta-

chering van ambtsdragers van de Raad. Daarover zou  nue 
zoals gezegd is, gehandeld  worden  in de wet van 23 decem-

ber 1946, die zich daar beter toe leent (artikel 54b1se 

ingevoegd door artikel 26 van het ontwerp). 

In artikel 3, § 1, eerste lide schrappe men het 

woord "werkelijke" terwille van de overeenkomst met § 3 

vierde lid, van het artikel. 

III Artikel 3, § 3, eerste lid, door artikel 29 van 
.het ontwerp in de wet van 1955 ingevoegd, neemt een thans 

geldende tekst over en bepaalt : "De ambtsdragers bij de 

Raad van State blijven het voordeel der anciënniteit ge-

nieten ongeacht de bevorderingen welke zij bekomen". Zo 

geformuleerd, kan die regel niet  worden  uitgebreid tot hen 

w .. .4 ,
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die uit het kader van ts Raads administratief personeel 

naar een door de organieke wet ingesteld ambt overgaan. 

Die uitbreiding lijkt nochtans in de rede te liggen, te 

meer daar het ontwerp de plaatsen van adjunct-lid in 

het cobrdlnatiebureaul  die tot dusver administratief 

zijn, dc.or plaatsen van adjunct-auditeur vervangt. Te 

dien einde ware artikel 3, § 3, eerste lid, aan te 

vullen als volgt Ufl  voorkomend geval wordt rekening 

gehouden met de jaren dat de betrokkenen tot het ad-

ministratief personeel van de Raad van State hebben 

behoordn‘ 

IV. Om artikel 3) § 3›  vierde lid (nieuw)I van de 

wet van 5 april 1955 in overeenstemming te brengen met 

artikel 54bis van de organieke wet, leze men het als 

volgt 

Voor de berekening Van de periodieke verho-

gingen wordt rekening gehouden met de periodes waarin 

de ambtsdrager van de Raad van State met verlof wegens 

opdracht of gedetacheerd is overeenkomstig artikel 54bis 

van do wet van 23 december 

Wilziginzen aan de_wet_van_15 april 1958_tot_wijzizing.._ 

van de wet,vah 23 deeerüber 1946. 

4rtikel 30 van het ontwerp (vervangt artikel 17, § 2 

van do wet van 15 april 1958 door nieuwe bepalingen), 

1e Do economie zelf van deze bepaling brengt 

mede, dat er geen voordracht van verscheidene kandidaten 

voor een enkele plaats van adjunct-auditeur is en, dat 

644/44,0 
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een kandidaat, wil hij worden benoemd, 6n door de alge-

mene vergadering van de Raad van Staten door de.audi-

teur-generaal moet zijn voorgedragen. In het eerste lid 

zegge men dan ook liever t'op gezamenlijk voorstel van 

de algemene vergadering van de Raad van State en van 

de auditeur-generanI". Ook in het tweede lid vervang° 

men 'voordracht' door "voorstel". 

In de thans onderzochte bepaling moeten zoals 

in artikel 32, § 1 van de wet van 23 december 1946, ge-

wijzigd bij artikel 6 van het 'ontwerp, onder "geslaagden 

voor een vergelijkend examen dat voor de aanwerving van 

substituten of adjunct-auditeurs is uitgeschreven°, 

worden verstaan zij die; ofschoon niet batig gerangschikt 

om tot substituut-auditeur-generaal of adjunct-auditeur 

te worden benoemd (1), het puntental hebben behaald dat 

vereist is opdat de beslissing van do algemene vergade-

ring van de Raad van State, die de voorwaarden voor het 

vergelijkend examen heeft vastgesteld, hen toelaatbaar 

kan verklrlren 

* * n 

(1) In het.  ontwerp staat "adjunct-griffiers" ; naar aan de 
Raad is medegedeeld is dit een tikfout voor "adjunot-
auditeurs" 
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III De gemachtigden van de Minister verklaarden dat 

de Regering er niet aan denkt, het voordeel van deze be-
paling te ontzeggen aan een lid van het administratief 

personeel dat benoemd is bij beslissing van 30 april 1962 
met uitwerking op 1 mei 1962. Moeilijkheden zouden vOor 

komen  worden  als de woorden "vr 1 mei 1962" vervangen 
werden door "uiterlijk op 1 mei 1962". 

.4rtikel 31_van_het_ontwerp (vervangt artikel 17, § 3, 
tweede  lia,  van de wet van 15 april 1958 door nieuwe 

bepalinge4. 

Nu het ontwerp het ambt van eerste auditeur 

instelt, bepaalt het nieuwe artikel 17, § 3, tweede lid 

"zo de auditeurgeneraal niet het bewijs levert van de' 

kennis van de andere landstaal dan die waarin zijn di-

ploma is gesteld, wijst de Koning onder de eerste 

auditeurs,om de auditeur-generaal in de uitoefening 

van zijn ambtsopdrachten bij te staan, een eerste 

auditeur aan die zijn diploma behaald heeft in de andere 

landstaal dan die van de auditeur-generaal ...", 

Volgens de economie van het bepaalde in arti-
kel 17, § 3, tweede en derde lid, van de wet van 15 april 
1958 en in het ontwerp (artikelen 27. en 33), is het lid 
van het auditoraat dat gelast wordt de auditeur-generaal 
bij te staanj  tegelijk eerste auditeur en adjunot-

auditeur-generaal. De formulo van artikel 17, §, 3, tweede 
MdL,  van de wet van 15 april 1958,- gewijzigd bij artikel 

31 van hot ontwerp, moot dan ook niet zo worden verstaan, 

de 6 */* 4.* 
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dat de Koning de adjunct-auditeur-generaal uit de al 

in dienst zijnde eerste auditeurs moet .kiezen. Komt de 

plaats, bekleed door de eerste auditeur die het ambt 

van adjunct-auditeurgeneraal uitoefent, vrij, dan kan 

de Koning een van de al in dienst zijnde eerste audi-

teurs tot adjunct-auditeur-generaal ,aanstellen ; hij 

kan ook een auditeur die aan de eisen voldoet, tot 

eerste auditeur benoemen en hem dadelijk aanstellen tot 

adjunct-auditeur-generaal. 

Opheffingsbepalingen. 

Ärtikel 32_van_hetontwory_: opheffinEsbeEalingen. 

Zoals naar aanleiding van artikel 2 van het 

ontwerp is gezegd, dient artikel 25, § 1, van de wet 

van 23. december 1946, gewijzigd bij de wet van 15 april 

1958, uitdrukkelijk opgeheven en dus in artikel-32 van 

het ontwerp vermeld te worden, 

Overgangsbepalingenb 

    

'Artikel 33 van het ontwerp, _ 

  

Een juister  on  eenvoudiger lezing voor de 

bepalingen van artikel 33 zou zijn 

Ukei 33.-

 

4*ä (eerste lid zoals in het ontwerp) ... 

4,,,/**o 
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Ledenlan het cobrdinatiebureau die op 1 mei 

1962 als zodanig of als substituut-auditeur-generaal 

ten minste vijf jaar dienst telden, worden van rechts-

wege auditour. Zij nemen in die hoedanigheid hun rang 

in na de auditeurs die reeds in dienst zijn de dag 

waarop deze wet in werking treedte 

Leden van het coördinatiebureau die op 1 mei 

1962 als zodanig of als substituut-auditeur-generaal 

minder dan vijf jaar dienst telden, worden van rechts-

wege adjunot-auditear Zij nemen in die hoedanigheid 

hun rang in op de dag van hun benoeming tot lid van het 

cobrdinatiebUreau of, in voorkomend geval, do dag van 

hun benoeming tot substituut-auditeur-generaale. 

De griffier, de substituut-auditeurs-generaal 

en de adjunct-griffiers die in dienst zijn de dag waarop 

deze wet in werking treedt, verkrijgen onderscheidenlijk 

de titels van referendaris-hoofdgriffier, adjunct-

auditeur en griffiere Voor het berekenen van hun anciun, 

niteit blijven in aanmerking komen de jaren dat zij hUn 

ambt hebben, uitgeoefend onder de titel die zij vb(br de . 

inwerkingtreding van deze wet haddene 

Artikel 34..1, § 19 _van_het_ontwerpe 

Neemt de Regering de tekst over, die de 

Raad voor artikel 339  vierde lid, van het ontwerp voor-
stelt, dan hoeft artikel 34, § 1, alleen nog nut voor 
de leden van hot cobrdinatiebureau. Aan het slot ervan 

schrappe  men dus de woorden oof als aubstituut. 

1,0g/40g 
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Artikel 341. j 2, van het ontwerpt 

Krachtens artikel 34, § 2, kunnen tot auditeur 

worden  benoemd, zelfs wanneer geen  plants  vacant is, 

de adjunct-auditeurs die cp 1 mei 1962 lid van het cour-
' dinatiebureau of sukttituut-auditeur-generaal waren en, 
bovendien tien jaar dienst tollen als adjunct-auditeur, 

lid van hetcoürdinatiebureau of substituut-auditeur-

generaal. Die bepaling moet in een afzonderlijk artikel 

staan,. want zij heeft een  geheel ander onderwerp dan 

artikel 34; § 1* 

Ut de economie zelf van artikel 34, § 2 van 

het ontwerp blijkt, anders dan uit artikel 31, §§ 2 aa 3, 

van de organieke.weti dat er geen voordracht van verschei-
dene kandidaten voor een 'enkele plaats moet zijn en dat 

een kandidaat, wil hij worden benoemd, 611 door de alge 

mono vergadering van de, Raad van State 6n door de 

auditeurgeneraal moet worden "voorgedragen". Zoals 

in artikel 30 van het ontwerp schrijve men ook hier : 

hop gezamenlijk voorstel van de algemene vergadering van 

de Raad van .State en van de auditeur-generaal". 

114 Zoals het in het ontwerp staat, is artikel 34, 
§2, niet volkomen in overeenstemming met artikel 33, 

§ 2, tweede lid, van de wet van 23 december 1946, gewij-

zigd door artikel 7 van het ontwerp. Krachtons deze 

laatste bepaling moeten tenminste vijf adjunct-auditeurs 

bewijzen dat zij de tweede landstaal kennen. Op grond 

van het ontwerp-artikel 34, § 2, daarentegen mogen er 
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minder dan vijf zijn. Ann artikel 34, § 2, is dus een 

lid toe te voegen, om te bepalen dat de tweetalige 

adjunct-auditeurs die met toepassing van die bepaling 

tot aUditeur worden benoemd)  voor de toepassing van 

artikel 33, § 2, tweede lid) van de organieke wet 

vorder onder de adjunct-auditeurs worden gerekend. 

ITI Naar de gemachtigden van de Minister hebben 

verklaard, impliceert artikel 34, § 2, dat de krachtehs 

die bepaling benoemde auditeurs van rechtswege do in de 

organieke wet bepaalde plaatsen van auditeur die vacant 

worden  bezetten, voor zover echter zij voldeen aan do 

eisen inzake talenkennis om in die plaatsen te  worden 

benoemd. De stellors van hot ontwerp bedoelen hiermee) 

een systeem in te voeren als dat van het thans geldende 

artikel 54bis van de wet van 23 december 1946. Op die 

regel staat echter een beperking, doordat artikel 28), 
§ 2, 1 0  en 2°, van de wet van 23 december 1946, zoals 

artikel 4 van het ontwerp dit wijzigt, twee afzonden-

lijko kaders invoert yoerhet auditoraat en het cour-

dinatiebureaU con auditeur van het auditoraat die 

krachtens artikel 34bis van het ontwerp benoemd is, kan 

van rechtswege alleen een bij het auditoraat vrijkomende 

plaats van auditeur bezetten ; mutatis  mutandis  geldt 

hetzelfde voor een auditeur van het Coördinatiebureau. 

De bepaling kan als volgt worden gelezen 

"Artikel ...  

§ I. Ondanks de artikelen 28, § 2, en 33, § 1 

tweede lid, van de wet van 25 december 1946, gewijzigd. 

bij deze wet, kunnen de adjunct-auditeurs die op I mei 

•••//eott 
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1962 als lid van het coördinatiebureau of als substituut-

auditeur-generaal in dienst waren, na 'vijftien jaren dienst 

als adjunct-auditeur, lid van het coördinatiebureau of 

substituut-auditeur-generaal, tot auditeur worden benoemd. 

Die benoemingen geschieden op gezamenlijk voorstel van de 

algemene vergadering van de Raad van State en van de 

auditeur-generaal. 

Voor de berekening van de ancienniteit van de 
. . 

betrokkenen wordt eventueel rekening gehouden met de helft 

van de duur der diensten die zij als adjunct-griffier 

of als lid van het aan hot coördinatiebureau verbonden 

administratief personeel hebben verricht. 

Onder voorbehoud van artikel 54tor van de wet 

van 23 december 1946, gewijzigd bij deze wet, mag de toe-

passing van dit artikel er niet toe leiden,dat er in totaal 

meer dan twee'dnveertig auditeurs en adjunct-auditeurs zijn. 

De adjunct-auditeurs die bewijzen de tweede 

landstaal machtig te zijn en krachtens dit artikel tot 

auditeur zijn benoemd, worden vorder onder de adjunist-

auditeurs gerekend voor de toepassing van artikel 33 

2, tweede lid, van de wet van 23 december 1946, gewij-

zigd bij deze wet. 

§ 2.• De krachtens dit artikel benoemde auditeurs 

bezetten van rechtswege de plaatsen van auditeur bedoeld 

in artikel 28,A 2, van de wet van 23 december 1946, ge-

wijzigd bij deze wet, naargelang deze vrijkomen, en voer 

zover zij het bewijs leveren van do talenkennis die voor 

/ • 1 4 
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het bekleden van de vrijgekomen plaats vereist is. De be-

trokkenen bezetten echter van rechtswege alleen de plaat.-

sen die onderscheidenlijk vrijkomen hetzij bij het audi-

toraat>  hetzij bij het cobrdinatiebureau> naargelang.zij 

tot het ene dan wel tot hot andere lichaam behoren. 

Ärtikel 35 van het ontwerp. 

Om de -opsomming van ambten in het tweede lid 

in te korten leze men de tekst als volgt t 

"Betreft het echter leden van auditoraat>  cOör-

dinatiebureau en griffie ..". 

In hetzelfde lid  schrappe  men de neambtenH1 

ter wille van de overeenstemming met de amendementen. 
van de Regering op artikel 24 van het ontwerp, dat 
artikel 54 van de wet van 23 december 1946 wijzigt. 

Äxtikel 36 van het ontwerp. 

Dit artikel handelt over de leden van het audi-

toraat>  het cot5rdinatiebureau of de griffie die vóbr de 

inwerkingtreding van de wet gedetacheerd zijn 
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Zt In dit artikel hoeven de "beambten" niet te 

worden  vermeld, want de bepalingen betreffende de duur 

van de detacheringen bedoeld in artikel 54bis, .§ 2, 

vierde lid, van de tekst van de Regering, golden niet 

voor  hon*  Voor die ambtenaren geldt uitsluitend arti-

kel 54, § 5, van de tekst van de Regering (artikel 54 

quater  van de door de Raad van State voorgestelde 

tekst). 

II Volgens het huidige artikel 3, zesde lid, 

van de v,it van 5 .april 1955 ondervindt hot gedetacheerde 

lid van auditoraat, cobrdinatiebureau of griffie geen 

nadeel, noch inzake Periodieke weddeverhogingen, noch 

inzake pensioen, noch voor de bonoeming in hogere 

ambten bij de Raad. Ten einde te voorkomen dat de 

•nieuwe bepalingen van het ontwerp die in sommige op-

zichten strakker zijn dan do bestaande regeling, ver 

kregen toestanden wijzigen, dient artikel 36 van het 

ontwerp te  worden  aangevuld met een bepaling om de 

periodes waarin een lid van auditoraat, cobrdinatiebureau 

of griffie vbór de inwerkingtreding van de wet gedeta-

cheerd is geweest, volledig gelijk te stellen met pe-

riodes van werkelijke ambtsuitoefening bij de Raad* 

Artikel 36 van het ontwerp kan worden gelezen 

als volgt : 

"Artikel 'b b.• 

Met periodes van werkelijke ambtsuitoefe-

 

ning bij de Raad van State worden gelijkgesteld de 

periodes waarin een.  lid van auditoraat, cardinntiebureall 

ilL4*/*** 
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of griffie vbór de inwerkingtreding van deze wet gede-

tacheerd is geweest, 

De leden van auditoraat, cobrdinatiebureau 

en griffie die vr de inwerkingtreding van deze wet 

gedetacheerd werden, worden geacht ontslag r te nethen de 

dag dat hun detachering drie jaar overschrijdt anf  ten 

vroegste, bij het verstrijken van een termijn van zes 

maanden, die ingaat de dag waarop deze wet in werking 

treedt", 

Artikel 28_van_het_entwerp4 

Om nog duidelijker te doen uitkomen, dat deze 

overgangsbepaling niet alleen de krachtens de wet van 

5 april 1955 verkregen weddeverhogingen, maar ook de 

door die wet ingevoerde gunstiger regelingen inzake 

ancrdnniteitsverhoging handhaaft, zou artikel 38 van 

het ontwerp als volgt kunnen worden gelezen : 

"Artikel .4*  

De wedden en de regelingen inzake ancrdnni-

teitsverhogingen, vastgcsteld in de wet van 5 april 

1955 inzake de wedden van de ambtsdragers bij de Raad 

van State, blijven persoonlijk genieten 

O00/#0, 
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10 de adjunct-auditeurs die, de dag waarop deze wet 

in werking treedt, als lid van het cobrdinatiebureau 

of als substituut-auditeur-generaal in dienst zijn 

2° de griffiers die, de dag, waarop deze wet in werking 

treedt, als adjUnct-griffier in dienst zijn". 



(s) G. DE LEUZE. (s) J. SUETENS. 
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chambre était composée de 

ssieurs J. SUETENS, 
Heren 

G. HOLOYE, 
J. YASQUELIN, 

P. DE VISSCHER, 

J. ROLAND, 

G. DE LEUZE, 

La concordance entre la ver-

 

Ion française et la version néer-1 
ndaise a été vérifiée sous le 
ntrne de M. J. SUETENS. 

Le rapporta été présenté par 
. E.  JOACHIM,  auditeur général, 
HUBERLANT, auditeur, et par 
J.B.CUYVERS et J. BYVOET, 

'mbres du Bureau de coordination. 

1LE GREFFIER - DE  GRIFFIER, 

De kamer was samengesteld uit 

premier  président, 
eerste voorzitter, 

Conseillers  dtEtat, 
raadsheren van State, 

assesseurs de la 
section de législation, 
bijzitters  van de 
afdeling wetgeving, 

greffier adjoint, greffier. 
adjunct-griffier, griffier. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H, J. SUETENS. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de HH.E.JOACHIM,auditeur-generaal; 
Ch.  HUBERLANT, auditeur, en door de 
HH.  J.B.CUYVERS en J. BYVOET, leden 
van het Cob'rdinatiebureau. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 
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PROJET DE LOI PORTANT MODIFICATION DES LOIS RELATIVES 

AU CONSEIL D'ETAT. 

BAUDOUIN, Roi des Belges, 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu l'avis du Conseil dlEtat; 

Sur la proposition de Notre Ministre de 

l'Intérieur et de la Fonction publique et de l'avis 

de Nos Ministres qui en ont délibéré en conseil, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS 

Notre Ministre de l'Intérieur et de la 

Fonction publique est chargé de présenter en Notre 

nom, aux Chambres législatives, le projet de loi dont 

la teneur suit : 

CHAPITRE  Ier.  . MODIFICATIONS A LA LOI DU 23 DECEMBRE  

1946 PORTANT OREATION D'UN CONSEIL D'ETAT 

Article ler.-

 

(article  nou- A l'article  ier  de la loi du 23 décembre 
veau proposé 1946 portant création d'Un Conseil d'Etat, modifié par par le Conseil 
d'Etat) la loi du 15 avril 1958, les mots "le Congo belge et 

le Ruanda—Urundi" sont supprimés. 



article 
Ier  du 
projet). 

(article. 
2 du 
projet). 

,article 
nouveau 
propos6 
par le 
Conseil 
dtEtat). 
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Article 2.-

 

Liarticle 2, alinéa 3, de la 1AMe loi est 

remplacé par la disposition suivante : 

"Les Ministres peuvent demander l'avis motivé 

:de la section sur toutes propositions de loi ainsi que 

sur tous amendements à. des projets ou propositions de 

loi". 

Article 3,  
Un article 3bis, rédieé comme suit, 

est inséré dans la même loi : 

"Article 3bis. 
'Le_s Ministres peuvent soumettre à l'avis de 

la section de législation toutes questions et affaires 

d'ordre administratif non litigieuses. Toutefois, la 

section ne peut être consultée que sur les difficultés 

qu'il appartient au pouvoir exécutif de résoudre". 

Article 4.-

 

A ltaAicle 7, §  Ier,  alinéas  ier  et 2, de 

la mêffie loi, modifié par la loi du 15 avril 1958, les 

mots "la commune ou le gouvernement du Congo belge 

et du Ruanda-Urundi" sont remplacés par les mots 

"ou la commune". 

4,11/114, 
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article 
3 du 
projet 
partira). 

(article 
nouveau 
propoué 
par le 
Conseil 
d'Etat) 

Article 5..7  
ilartiole 9 de la même loi est complété par 

la disposition suivante : 

"Lorsqu'une autorité administrative est tenue 

de statuer , mais omet de le faire pendant une période 

de quatre mois après avoir été saisie par un intéressé 

d'une demande écrite, le silence de cette autorité est 

censé constituer Une décision de rejet susceptible de 

recours. Toutefois, aucune dérogation n'estapportée 

aux dispositions particulières qui établissent un délai 

différent ou qui attachent au silence de l'autorité 

administrative des effets différents". 

Article 6..  

L'article 16 de la même loi est remplacé 

par la disposition suivante : 
"Article 16. 

s'il y a lieu *à enquête, la section d'admi-

 

nistration ordonne qu'il y soit procédé soit à son 

audience, soit par le membre du Conseil d'Etat ou de 

l'auditorat qu'elle aura comu_is. 

La chambre peut ordonner que les témoins 

seront entendus sous serment. En ce cas, ils prêteront 

le serment suivant : "Je jure de dire la vérité; ainsi 

m'aide Dieu". 

Les témoins sont cités par lettre recommandée 

la poste. Toute personne citée pour être entendue en 

témoignagne par application du présent article, sera 

tenue de comparattre et de satisfaire b, la citation. Le 

refus de comparaltre, de prêter serment ou de déposer 

sera puni d'une amende de vingt.six à, cent francs, 
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article 
3 du 
projet 
partim 

Procès,-verbal relatif à la non-comparution ou 

au refus de témoigner sous serment sera dressé et trans-

mis au Procureur du Roi de l'arrondissement dans lequel 

le témoin devait être entendu. 

Les dispositions du Gode pénal relatives au 

faux témoignage en matière civile ainsi qu'à la Subor-

nation de témoins sont applicables à la procédure 

dlenquête prévue par le présent article". 

Article 7 
Un article 21bis, rédigé comme suit, est 

inséré dans la même loi : 

"Article 21bis._ 
"Pour llintroduction d'un recours en annula-

 

tion contre une décision implicite de rejet, le délai 

de prescription commence ä, courir le lendemain de 

l'expiration de la période de quatre mois fixée par 

lfarticle 9, alinéa 2. 

Si, après l'expiration de la période de quatre 

mois, l'autorité administrative prend une décision 

explicite, le recours en annulation est, en tout cas, 

ouvert contre cette dernière décision dans le délai 

ordinaire déterminé par le règlement de procédure". 

 

Article 8.-

 

 

trticle 
'cuveau 
)roposé 
)ar  le 
onseil 

. 1Etat). 

 

L'article 22, alinéa 2,de la même loi est 

complété comme suit : 

"Ils ne peuvent non plus connaître de contes-

tations relatives è, des affaires sur lesquelles ils 

ont donné leur avis comme membres de la section de 

législation en application de l'article 3bis". 
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(article 
4 du 
proje-‘). 

Article 9,-

 

L'article 28 de la meme loi, modifié par la 

loi du 15 avril 1958, est remplacé par la disposition 

suivante : 
"Article 28ü ler. Le Conseil d'Etat est composé de 

dix-huit membres, étant un premier président, un 

président, quatre présidents de chambre et douze con-

seillers d'Etat , 

§. 2. Le Conseil d'Etat comporte en outre : 

1° un auditorat, comprenant un auditeur général, 

quatre premiers auditeurs, dix-huit auditeurs et 

dix-huit auditeurs adjoints; 

20 un bureau de coordination comprenant un premier 

auditeur, trois auditeurs et trois auditeurs 

adjoints; 

30 un greffe comprenant un référendaire-greffier en 

chef et six greffiers". 

Article 10.-

 

L1article  31 de la  meme loi, modifié  par la 

loi  du 15  avril 19589est remplacé  par la  disposition 

suivante  t 
"Article  31. 

article § ler.  Nul ne peut etre  nommé  auditeur 
5 du 
rojet). adjoint s'il n'a vihgt-'oinq ans accomp1iis  et  s'il p  

n'est docteur  en droit, 

Les auditeurs adjoints sont nommés par  Ie  Roi 

sur une liste indiquant l'ordre de leur classement 

un concours dont le Conseil d'Etat détermine les condi-

tions et constitue le jury. 
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tmendement 
tpporté le 
M septembre 
1962 ä l'ar-
;icle 5 du 
)rojet,  §  ier, 
llinéa 3). 

Le jury doit comprendre au moins un membre 

du Conseil d'Etat, l'auditeur général ou un premier 

auditeur ou auditeur désigné par lui, et une personne 

étrangère ä l'institution. 

2. Les auditeurs sont choisis parmi les 

auditeurs adjoints qui ont exercé effectivement leurs 

fonctions pendant cinq ans au Moins. 

Les auditeurs sont nommés par le Roi sur deux 

listes de deux candidats présentées, l'une par l'assem-

blée générale du Conseil d'Etat, et l'autre par l'au-

diteur général. 

§. 3. Les premiers auditeurs sont choisis parmi 

les auditeurs qui ont exercé effectivement les fonctions 

d'auditeur ou d'auditeur adjoint pendant dix ans au 

moins. 

Les premiers auditeurs sont nommés parle Roi 

sur deux listes de trois candidats présentées, l'une par 

l'assemblée générale du Conseil d'Etat, et l'autre par 

l'auditeur général. 

4. L'auditeur général est choisi parmi les 

premiers auditeurs ou parmi les auditeurs remplissant 

les conditions fixées pour être nommé premier auditeur. 

Il peut également 

Conseil d'Etat ou 

conditions fixées 

d'Etat. 

être choisi parmi les membres du 

parmi les personnes remplissant les 

pour être nommé membre du Conseil 

L'auditeur général est nommé par le Roi, le 

Conseil d'Etat entendu. 
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§ 5. L'auditeur général, les premiers auditeurs, 

les auditeurs et les auditeurs adjoints peuvent être ré-

voqués par le Roi, le Conseil d'Etat entendu". 

( 1 ) 

rticle 
du 
rojet). 

Article 11.-

 

L'article 32 de la même loi, modifié par la loi 

du 15 avril 1958, est remplacé par la disposition suivante: 
"Article 32. 

ier.  Nul ne peut être nommé greffier stil n'a 

ving4-cinq ans accomplis et stil n'est docteur en droit. 

Les greffiers sont nommés par le Roi sur une 

liste indiquant l'ordre de leur classement à un concours 

dont le Conseil d'Etat détermine les conditions et 

constitue le jury. 

Sur proposition de l'assemblée générale du 

Conseil d'Etat, il peut également être pourvu à une place 

de greffier par la nomination d'un des lauréats d'un con-

cours' organisé depuis moins de deux ans pour le recrute-

ment d'auditeurs adjoints. Il est fait appel à ces lau-

réats dans l'ordre de leur classement. 

2. Le référendaire-greffier en chef est 

choisi parmi les auditeurs, les auditeurs adjoints ou les 

greffiers qui ont exercé effectivement leurs fonctions 

pendant cinq ans au moins. 

Le référendaire-greffier en chef est nommé par 

le Roi, le Conseil d'Etat entendu. 

.§ 3. Le référendaire-greffier en chef et les 

greffiers peuvent être révoqués par le Roi, le Conseil 

d'Etat entendu". 

*oft/eo0  

(1) Sous réserve des dispositions complémentaires concer-
nant le mode de désignation à l'auditorat et au 
bureau de coordination des premiers auditeurs, audi-
teurs et auditeurs adjoints. 
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ticle 7 
t projet). 

Article 12.-

 

Les modifications suivantes sont apportées à. 

l'article 33 de la même loi, modifie par la .loi du 15 
avril 1958 et par la loi du 8 février 1962 t 

10) Le § ler, alinéa 2, est remplacé par les dispositions 

suivantes : 

Les membres du Conseil d'3tat doivent, pour la 

moitié de leur nombre, justifier par leur diplôme 

qu'ils ont subi l'examen de docteur en droit en 

langue néerlandaise, l'autre moitié devant, de la 

mme manière, justifier avoir subi cet examen en 

langue française. Il en est de même des assesseurs, 

de l'auditeur général et des premiers auditeurs 

comptés ensemble, des auditeurs, des auditeurs ad-

joints et des greffiers. S'il est prévu pour une de 

ces catégories, un nombre impair d'emplois, un ti-

tulaire de cette catégorie ne sera pas compté pour 

l'application de la présente disposition. Dans les 

nominations de membres du bureau de coordination, 

il est observé un juste équilibre au point de vue 

linguistique". 

20) Le § 2, alinéa 2, est remplacé- par les dispositions 

suivantes : 

rticle 8 
a projet). 

Un président de chambre et trois conseillers 

au moins, l'auditeur général, au moins deux pre-

miers auditeurs, cinq auditeurs et cinq auditeurs 

adjoints, le référendaire-reffier en chef et au 

moins deux greffiers doivent justifier de la con-

naissance de la langue nationale autre que celle 

de leur diplme". 
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3°) Le § 2, dernier alinéa, est remplacé par les dispo-

sitions suivantes : 

,'.article 9 
du projet). 

,rLicle 10 
du projet). 

H La justification de la connaissance de la se-

conde langue nationale est faite conformément 

l'article 55 des lois sur la collation des grades 

académiques et le programme des examens universi-

taires, coordonnées le 31 décembre 1949 

Pour les titulaires de fonctions au Conseil 

d'Etat et pour les membres du personnel administra-

tif attaché à celui-ci, cette justification peut 
également ttre faite par la réussite d'un examen 

spécial. Cet examen est subi devant un jury présidé 

par un membre du Conseil d'Etat et composé, pour le 

surplus, de la manière fixée par l'article 55 précité, 

Le Roi règle l'organisation de l'examen et en déter-
mine la matière en tenant compte des exigences pro-
pres des activités du Conseil d'Etat. 

40)Au § 3, le mot conseiller" est remplacé par les mots 

"membre du Conseil d'Etat" et les mots "un greffier 

ou greffier adjoint" par les mots  Hun  membre du 

greffe". 

vticle 11 
2 projet). 

Article  13.-

 

L'article 34 de la mme loi est remplacé par les 
dispositions suivantes : 
"Article 34. _ _ 
§ ler. Les conseillers sont nommés par le Roi sur deux 
listes comprenant chacune trois candidats et présentées, 
l'une par le Conseil d'Etat, l'autre alternativement 
par la Chambre des représentants et le Sénat. 
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§ 2. Le Conseil d'Utat choisit en son sein son premier 

président, son président et ses présidents de chambre. 

,§ 3. Le premier président, le président, les prési-

dents de chambre et les con;-eillers sont nommes ä vie". 

Article  14.-

 

article 12 L'article 36 de la mÓme loi, modifié par la loi 
du projet). 

ler. L'auditeur général dirige les travaux des 

membres de l'auditorat et répartit les affaires entre 

eux. 

Il contróle l'ctivité des membres du bureau 

de coordination. 

§ 2. Les membres de l'auditorat participent ä l'ins-

truction dans les deux sections. Ils peuvent ótre char-

gés de procéder aux enquótes décidées par la section 

d'administration. A cette section, ils donnent leur 

avis, en audience publique, ä la fin des débats, 

§ 3. Les membres du bureau.  de coordination ont no-

tamment pour mission de coordonner les lois, les ar-

rótés royaux organiques et les divers textesréglemen-

taires généraux en vigueur en Belgique. 

La documentation réunie par ce bureau est te-

nue à. la disposition des deux sections du Conseil 

d'Etat". 

aticle 13 
u projet). 

Article 15.-

 

L'article 38, alinéa 2, de la mólae loi est rempla-
cé par ln disposition suivante : 

Le président, les présidents de chambre, les con-

seillers, les assesseurs de la section de législation, 

./. 

MV. 

du 15 avril 1958, est remplacé par les dispositions sui-

 

vantes : 
"Article 36. 



article 
nouveau 
?ropose 
car le 
3onseil 
l'Etat). 

lrticle 14 
lu projet). 
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l'auditeur général, les premiers auditeurs, les audi-

teurs, les auditeurs adjoints, le référendaire-greffier 

en chef et les greffiers prétent ce serment entre les 

mains du premier président". 

Article 16.-

 

L'article 39, alinéa ler, de la loi du 23.  décem-

bre 1946 est remplacé par la disposition suivante : 
"Article 39. _ 

L'assemblée générale du Conseil d'Etat se compose 

du premier président, du président, .des présidents de 

chambre et des conseillers. Elle est présidée par le 

premier président ou, a son défaut, par le président 

du Conseil d'Etat, ä,leur défaut, la présidence est 

exercée par le plus ancien des présidents de chambre 

ou, le cas échéant, des conseillers présents". 

Article 17.-

 

L'article 42 de la méMe loi est remplacé par la 

disposition suivante 
"Article 42. 

Un arrété royal prescrit le costume porté aux 

audiences et dans les cérémonies officielles par les 

membres du Conseil d'Etat, de l'auditorat, du bureau 

de coordination et du greffe. 

Le Roi règle la préséance et les honneurs". 

Article 18.-

 

L'article 43,  alinea  ler, de la méme loi, modi-

fié par la loi du 15 avril 1958, est remplacé par les 

dispositions suivantes : 
"Article 43. 

rticle 15 
u projet). 

La section de législation est composée de six 

membres du Conseil d'Etat désignés par le Roi pour un 

terme de trois ans, et des assesseurs visés à l'article 

/ 
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29. Elle comprend le premier président ou le président 

du Conseil dLEtat, et un président de chambre. Deux 

des membres du Conseil d'Etat doivent justifier de la 

connaissance des deux langues nationales, deux autres 

de la connaissance de la langue française et deux au-

tres de la connaissance de la langue néerlandaise. Le 

Roi désine également pour un terme de trois ans, et 

pour suppléer les titulaires en cas d'emOchement, 

deux membres du Conseil d'Etat justifiant de la con-

naissance des deux langues nationales, deux autres 

justifiant de la connaissance de la langue française 

et deux autres justifiant de la connaissance de la 

langue néerlandaise". 

(1) 

'fiole 16 
t pro j ) 

Article 19.. 

Les modifications suivantes sont apportées 

l'article 44 de la m6'me loi : 

1°) Les alinéas ler et 2 sont remplaces par les disposi-

tions suivantes : 

La section de législation est divisée en deux 
chambres. Chacune de celles-ci siège au nombre de 

trois membres du Conbeil d'Etat et de  deuk  asses-. 

seurs. 

Une des chambres est présidée par le premier 

président ou le président du Conseil d'Etat, l'au-

tre par le président de chambre désigné pour faire 
partie de la section de législation. A leur défaut, 

• /•  

(1) Sous réserve de l'observation faite dans l'avis au 
sujet de l'article 15 du projet . 
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la présidence est exercée par le plus ancien membre 

présent du Conseil d'Etat". 

2°) L'alinéa 4 est remplacé par les dispositions suivantes g 

"Une des chambres comprend les deux titulaires 

et les deux suppléants justifiant de la connaissance 

de la langue française. L'autre chambre comprend les 

deux titulaires et les deux titulaires et les deux sup-

pléants justifiant de la connaissance de la langue néer-

landaise. Chaque chambre comprend, en outre, un titulaire 

et un suppléant justifiant de la connaissance des deux 

langues nationales. Les assesseurs doivent justifier de 

la connaissance de' la langue employée par la chambre 

dans laquelle ils sont appelés b. siéger". 

— ( 1 ) 

(1) Sous réserve de l'introduction de dispositions com-
plétant l'article 44, alinéa 5, de la loi organique 
et de l'insertion d'un article 45b1s suggérées 
l'occasion de l'examen de l'article 2 du projet. 
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article 
17 du 
projet) 

Article 20.-

 

L'article 46, alinéas 2 et 3, de la même loi, 

est remplacé par les dispositions suivantes : 

l'Prennent part à liassemblée générale et y ont 

voix délibérative, les membres du Conseil dlEtat désignés 

comme titulaires ou comme suppléants pour faire partie 

de la section de législation ainsi que les assesseurs. 

L'assemblée générale est présidée par le pre-

mier président ou, à son défaut, par le président du 

Conseil d'Etat; ils ont voix délibérative, même s'ils 

ne font pas partie de la seCtion de législation. 

A leur défaut, la présidence est exercée par 

le plus ancien des présidents de chambre ou, le cas 

échéant, des conseillers présents". 

trticle 
18 du 
)rojet). 

Article 21.-

 

L'article 47 de la même loi est remplacé par 

la disposition suivante $ 

l'Article 4 ler. La section d'administration est 

divisée en cinq chambres, dont deux chambres de langue. 

française, deux chambres de langue néerlandaise et une 

chambre bilingue. 

Le premier président peut constituer des 

chambres de complément si le nombre des affaires intro-

duites le réclame. 

4,4o/OI, 
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2. Les chambres de langue néerlandaise, 

composées de membres justifiant de la connaissance de la 

langue néerlandaise, connaissent de toutes les affaires 

qui doivent être traitées en langue néerlandaise. 

Les chambres de langue française, composées 

de membres justifiant de la connaissance de la langue 

française, connaissent de toutes les affaires qui doivent 

être traitées en langue française. 

La chambre bilingue, composée de membres justi-

fiant de la connaissance des deux langues nationales, 

connalt des affaires qui lui sont spécialement dévolues 

par l'article 25, §§ 2, 11 et 14. 

45 3. La chambre comprenant le membre du 

Conseil d'Etat qui justifie de la connaissance de la 

langue allemande connalt des affaires dans lesquelles 

il doit être fait usage de la langue allemande, et des 

affaires dans lesquelles il doit être fait usage à la 

fois de la langue allemande et d'une des deux langues 

nationales. Si celle-ci n'est pas la langue de la 

chambre comprenant le membre du Conseil d'Etat qui 

justifie de la connaissance de la langue allemande, 

l'affaire est déférée à la chambre bilingue instituée 

par le § 2, alinéa 3; toutefois, dans ce cas, le membre 

du Conseil d'Etat qui justifie de la connaissance de la 

langue allemande siège à la place du membre du Conseil 

d'Etat le moins ancien qui fait partie de la chambre 

bilingue. 
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§ 4. Les membres du Conseil d'Etat désignés 

pour faire partie de la section de législation peuvent 

être appelés à siéger dans la section d'administration 

chaque fois qu'il y a lieu, soit pour former la ,chambre 

bilingue, soit pour suppléer un membre d'une chambre 

de langue néerlandaise ou d'une chambre de langue fran-

çaise en cas d'empêchement de celui-ci, soit pour 

constituer des chambres de complémentl 

article 
19 du 
projet) 

.Article 22.-

 

L'article 49 de la même loi est remplacé par 

la disposition suivante : 

"Article 49. L'assemblée générale est présidée par le 

premier président ou, à son défaut, par le président du 

Conseil d'Etat; à leur défaut, la présidence est exermée 

par le plus ancien des présidents de chambre ou, le 

aas  éohéant, des conseillers présents. 

Le président de l'assemblée générale a voix 

délibérative, même s'il ne fait pas partie de la section 

d'administration ". 

trtiole 
M du 
)rojet 
.mendé  le 
9.11.1962) 

Article 23.-

 

L'article 52 de la même loi est complété par 

la disposition suivante : 

mPour l'application du présent article, il est 

tenu compte des périodes durant lesquelles un membre du 

Conseil d'Etat a été en congé pour cause de mission ou 

a été détaché conformément à l'article 54bis, § 2, alors 

qulil était membre de l'auditorat, du bureau de coordi-

nation ou du greffe. Le bénéfice de la présente dispo-

sition est subordonné à la condition que 1,1intéressé 

ait, pendant ces périodes, continué à. percevoir le 
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traitement attaché à, ses fonctions au Conseil dJEtat. 

Toutefois, il est également tenu compte des périodes 

durant lesquelles l'intéressé a exercé des fonctions de 

juge dans un organisme supranational ou international". 

(article 
22 du 
projet 
amendé le 
19.11.1962) 

ArtiCle  24  

Un article 52bis, rédigé comme suit, est 

inséré dans la nitrile loi : 

"Artiole52bis.L'auditeur général, les premiers audii-

tours, les auditeurs et les auditeurs adjoints, ainsi 

que le référendaire-greffier en chef sont mis à la 

retraite lorsqu'une 

leur permet plus de 

tions ou lorsqu'ils 

dix.  ans, 

infirmité grave et permanente ne 

remplir convenablement leurs fenc-

ont accompli l'Age de soixante-

 

Les articles 9, 10, 11, 14 et 15 de la loi 

du 25 juillet 1867 relative à la mise à la retraite 

des magistrats leur sont applicables. 

Pour l'application du présent article, il est 

tenu compte des périodes durant lesquelles le titulaire 

d'une des fnctions énumérées à ltalinéa  lor,  ou a été 

détaché ou a été mis en congé pour cause de mission 

alors qu'il était membre du Conseil d'Etat. Le bénéfice 

de la présente disposition est subordonné à la condi-

tion que l'intéressé ait, pendant ces périodes, continué 

percevoir le traitement attaché à ses fonctions au 

Conseil d'Etat. Il est également tenu compte des pério-

des durant lesquelles l'intéressé a exercé des fonctions 

de juge dans un organisme supranational ou interna-
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(article 
proposé 
par le 
Conseil 
d'Etat). 

:article 23 
du 
projet). 

Article 25.-

 

Un article 52ter,rédigé comme suit,est inséré 

dans la meme loi : 

"Article 52ter. Lorsqu'un membre de l'auditorat ou _ 
du bureau de coordination, ou le référendaire-greffier 

en chef est, après avoir été nommé membre du Conseil 

d'Etat, mis à, la retraite en cette qualité, les arti-

cles 10, alinéa 2, et 11 de la loi du 25 juillet 1867 

lui restent applicables pour la prise en considération 

des années pendant lesquelles il a exercé les fonctions 

de membre de l'auditorat ou du bureau de coordination, 

ou dû référendaire-greffier en chef". 

Article 26  

L'article 53 de la meme loi, modifié par la 

loi du 15 avril 1958, est remplacé par la disposition 

suivante : 

"Article 53 §  Ier.  Les greffiers et les employés sont _ 
mis à la retraite lorsqu'une infirmité grave et perma-

nente ne leur permet plus de remplir convenablement 

leurs fonctions ou lorsqu'ils ont atteint l'Age de 

soixante-cinq ans. 

La loi générale sur les pensions civiles leur 

est applicable. 

§ 2. Les greffiers et les employés qui, 

l'Age de soixante-cinq ans révolus, ne réunissent pas 

les conditions légales de service pour obtenir une 

pension de retraite, sont placés dans la position de 

disponibilité selon le 111.111Q régime que celui qui est 

prévu pour les agents de l'Etat. 
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Toutefois, dans le cas où ils ne compte-

raient pas dix années de service, ils sont maintenus 

en actiVité jusqu'à ce que le minimum légal du temps 

de service leur soit acquis. 

§ 3. Les greffiers et les employés peuvent, 

sur ln proposition du Conseil d'Etat, être exception-

nellement maintenus en activité au-delà des limites 

fixées à l'alinéa  ier,  dans le cas où le Conseil d'Etat 

aurait un intérêt particulier à conserver leur concours, 

alors qu'ils devraient être remplacés s'ils étaient 

mis à la retraite. 

Le Roi statue sur le maintien en activité 

des greffiers sur avis des Ministres réunis eh Conseil. 

Il autorise, dans la même forme, le maintien en acti-

vité des employés. 

Le maintien en activité n'a d'effet que pour 

un an; il peut être renouvelé". 

rticleä  24 
t 25 du 
rojet) 

Article 27.,  

Les modifications suivantes sont apportées 

à l'article,54 de la même loi,modifié par les lois des 

15 février 1955 et 15 avril 1958 

les alinéas ler à 5 formeront le §  ier 

l'oo/1.011. 
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2° l'alinéa 6 est remplacé par la disposition suivante, 

qui formera le § 2 : 

It§ 2. Les dispositions du § ler s'appliquent 

aux membres de l'auditorat, du bureau de coordination 

et du greffe. Toutefois; le2Roi ne peut los autoriser 

à, exercer des fonctions dans l'enseignement supérieur 

que si ces fonctions ne comprennent pas plus de 

quatre heures de cours par semaine et si ces cours 

ne sont pas répartis sur plus de deux demi-journées 

par semaine".; 

30 l'alinéa 7 est remplacé par la disposition suivante 9 

qui formera un §, 3 : 

".§. 3. Les dispositiondu §  ier  s'appliquent 

aux employés. Toutefois des dérogations peuvent 

étre autorisées ... (voir texte actuel) ...". 

Article 28.-

 

article 
26, §§  ier 
3,du 

projet 
amendé le 
19.11.62). 

L'article 54bis,inséré dans la méme loi par 

la loi du, 15 avril 1958,est remplacé par la disposition 

suivante : 
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"Article 5423is. §  Ier.  Sans préjudice aux-incompati-

bilités établies par l'article 54, les membres du 

Conseil d'Etat peuvent, de leur consentement, être 

chargés par le Roi d'accomplir des missions auprès 

d'institutions nationales, a, la condition qu'ils les 

accomplissent gratuitement. 

Ils peuvent également être autorisés ,par le 

Roi à accomplir des missions auprès d'institutions 

supranationales, internationales ou étrangères. 

Au cas où les tâches qui leur sont ainsi dé-

volues ne leur permettent plus de s'acquitter de leurs 

fonctions, les membres du Conseil d'Etat sont mis en 

congé pour cause de mission; 

§ 2. Sous réserve des incompatibilités par-

ticulières établies par l'article 54, les membres de 

l'auditorat, du bureau de coordination et du greffe 

peuvent, de leur consentement, être chargés -par le 

Roi d'accomplir des missions ou d'exercer des fonc 

tions auprès d'institutions nationales. Ils peuvent 

également être autorisés par le Roi à accomplir des 

missions ou exercer des fonctions auprès d'institu-

tions supranatienales , internationales ou étrangères. 

Au cas où les tAches qui leur sont ainsi dévolues ne 

leur permettent plus de s'acquitter de leurs fonctions 

au Conseil d'Etat, ils font l'objet d'une mesure de 

détachement. 
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§ 3. Toutes les décisions et autorisations 

prévues par les §§  Ier  et 2 sont prises sur avis 

conforme de l'asseMblée générale du Conseil d'Etat si 

elles concernent des membres du Conseil d'Etat sur 

avis conforme du premier président et de l'auditeur 

général si elles concernent des membres de l'audi-

torat ou du bureau de coordination; sur avis conforme 

du premier président et du référendaire-greffier en 

chef si elles concernent un greffier. 

§ 4. Le congé pour cause de mission et le 

détachement ne peuvent excéder un an. Des proroga-

tions peuvent toutefois gtre accordées aux conditions 

fixées par les g  Ier  ä 3, pour des périodes d'un an 

au plus, sans que la durée totale du congé ou du 

détachement puisse excéder trois ans; 

Aucun nouveau congé pour cause de mission 

ni aucun nouveau détachement n'est admis s'il ne 

s'est écoulé, depuis la fin du précédent, un délai 

minimum de trois ans; il ne. peut gtre dérogé à cette 

disposition que sur avis conforme de l'assemblée 

générale du Conseil d'Etat statuant ä la majorité 

des deux tiers. 
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Si, à l'expiration du congé ou du détachement, 

l'intéressé n'a pas repris ses fonction b au Conseil 

dlEiat, il est réputé démissionnaire. 

5.Les membres du Conseil d'Etat en congé 

pour cause de mission et les membres de l'auditorat, 

du bureau de coordination et du greffe détachés con-

servent leur place sur la liste de rang. Au cours de 

leur congé ou de leur détachement, ils Peuvent être 

nommés à, d'autres fonctions au Conseil d'Etat. 

6.S'il s'agit de missions accomplies 

auprès d'institutions nationales ou de fonctions exer-

cées auprès des mêmes institutions, les intéressés 

continuent à percevoir le traitement attaché á leurs 

fonctions nu Conseil d'Etat. Aucune rétribution 

complémentaire ne peut être accordée, ni aucune indem-

nité en dehors de celles qui couvrent des charges 

réelles inhérentes aux missions ou aux fonctions 

confiées, 

S'il s'agit de missions accomplies auprès 

d'institutions supranationales, internationales ou 

étrangères, les intéressés cessent de percevoir le 

traitement attaché à, leurs fonctions au Conseil 

d'Etat". 
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(article 26, 
§ 4, du 
projet amendé 
le 19 novem-
bre 1962) 

Article 29.-

 

Un article 54ter,rédigé comme suit9est inséré 

dans la même loi 

"Articde 54ter. Les membres du Conseil d'Etat en congé 

pour cause de mission ainsi quo les membres de l'audi-

torat, du bureau de coordination et du greffe qui sont 

détachés peuvent être remplacés nonobstant le nombre 

de places fixé par l'article 28, sans qu'il puisse tou-

tefois y avoir au-del ä de ce nombre, plus de deux con-

seillers d'Etat, plus de quatre auditeurs ou auditeurs 

adjoints comptés ensemble, et plus d'un greffier. 

Pour l'application de l'article 33, § lep, 

alinéas  ier  et 2, les nominations faites en vue d'as-

surer des remplacements sont considérées comme des no-

minations à des places nouvelles. 

Les titulaires des fonctions conférées pour 

assurer des remplacements sont nommés définitivement. 

Ils accèdent de plein droit, au fur et á mesure des 
vacances, aux places prévues par l'article 28 pour au-

tant qu'ils justifient des connaissances requises en 
matière de langues pour occuper la place devenue 

vacante". 

article 26, 
'5 5, du pro-
jet amendé 
le 19 novem-
bre 1962) 

Article 30.-

 

Un article 54quater 9rédigé comme suit,est 

inséré dans la même loi : 

"Article 54quater,22_ Les employés du Conseil d'Etat peu-

vent faire l'objet de décisions de détachement dans 

les conditions déterminées par lui". 
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:article 
proposé 
par le 
Conseil 
d'Etat). 

Article 31.-

 

A l'article 57 de la mésme loi modifiée par la 

loi du 15 avril 1958, les mots "et de l'auditorat" sont 

remplacés par les mots "tue l'auditorat et du bureau de 

coordination". 

CHAPITRE II. - MODIFICATIONS A LA LOI DU 5 AVRIL 

1955 RELATIVE AUX TRAITEMENTS DES TITULAIRES  

D'UNE FONCTION AU CONSEIL D'ETAT.  

Irticle 27 
tu projet) 

Article 32,-

 

L'article  ier  de la loi du 5 avril 1955 re-

lative aux traitements des titulaires d'une fonction au 

Conseil d'Etat est remplacé par la disposition suivante : 

"Article ler. § ler. Sans préjudice des mesures prises 

en application de l'article 5, les traitements du pre-

mier président, du président, des présidents de chambre, 

des conseillers d'Etat, de l'auditeur général, des pre-

miers auditeurs, des auditeurs, des auditeurs adjoints, 

du référendaire-greffier en chef et des greffiers du 

Conseil d'Etat, sont fixés comme suit g 

386.000 

376.000 

336.000 

304.000 

359.000 

304.000 

256.000 

193.000 

premier président 

président 

présidents de chambre 

conseillers 

auditeur général 

premiers auditeurs 

auditeurs 

auditeurs adjoints 

référendaire-greffier 
en chef 

greffiers 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

francs 

256.000 francs 

153.000 francs. 

0 0 0 
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§ 2. Lorsqu'un membre du Conseil des mines 
est détaché au Conseil d'Etat au titre d'assesseur 
minier, son traitement est fixé é, 188.000 francs".. 

(article 28 
du projet) 

Article 33 

L'article 2 de la même loi est remplacé par 
la disposition wuivante 

"Article 2. Sans préjudice des mesures prises en appli,7-
cation de l'article 5, l'indemnité annuelle pour les 
assesseurs de la section de législation du Conseil 
d'Etat est fixée é, 152.000 francs", 

(article 29 
du projet 
amendé le 
19 novem-
bre.1962) 

Article 34,_ 

L'article 3 de la même loi est remplacé par 

la disposition suivante : 

"Article 3. §  ier.  Les traitements et indemnités visés 

aux articles  lor  et 2 sont majorés après chaque période 

de trois années de fonctions au Conseil d'Etat. 

Ces majorations se répartissent comme suit 

I° en ce qui concerne le premier président, le président, 
les présidents de chambre, les conseillers d'Etat , • 
l'auditeur général, les premiers auditeurs, les au-
diteurs, les auditeurs adjoints, le référendaire-

greffier en chef et les greffiers • sept majorations 
successives d'un import total de 72.000 francs, les 
trois premières de 14.400 francs et les quatre autres 
de 7200. francs; 

2° en ce qui concerne los assesseurs de la section de 
législation sept majorations successives d'un im-
port total de 36.000 francs, les trois premières de 
7200. francs et les quatre autres de 3.600 franco. 
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§ 2. Les majorations prennent cours au pre-

mier jour du semestre civil qui suit l'expiration de 

Chaque période de trois années. 

3. Le bénéfice de l'ancienneté reste acquis 

aux titulaires d'une fonction au Conseil d'Etat, quelles 

que soient. les Promotions dont ils puissent faire l'ob 

jet. Le cas échéant, il est tenu Compte des années pen-

dant lesquelles les intéressés ont été membres du per-

sonnel administratif du Conseil d'Etat. 

Pour le calcul des augmentations périodiques, 

il est, en faveur de ceux des titulaires de fonctions 

au Conseil d'Etat qui, au moment de leur nominatioh, 

ont plus de dix années de barreau, d'administration 

générale, de magistrature ou d'enseignement supérieur, 

tenu compte de chaque année de barreau, de magistra-

ture, 'd'enseignement ou d'administration dépassant ces 

dix années. 

Dans le cas où certaines de ces professions 

auraient été exercées en même temps pendant une ou plu-

sieurs années, le cumul de celles-ci n'est pas autori-

sé,pour le calcul des majorations d'ancienneté et cha-

cune de ces années ne peut être comptée que pour une 

seule unité. 

Pour le calcul des augmentations périodiques, 

il est tenu compte des périodes durant lesquelles le 

titulaire d'une fonction au Conseil d'Etat est en pongé 

pour cause de mission ou est détaché conformément â 

l'article 54bis de la loi du 23 décembre 1946. 

o/o o 
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§ 4. Pour le calcul des augmentations pério-

diques attribuées aux assesseurs miniers, il est tenu 

compte do leurs années de fonctions comme membres ef-

fectifs du Conseil  das  mines". 

CHAPITRE III. - MODIFICATIONS APPORTEES A LA LOI 

DU 15 AVRIL 1958  MODIFIANT LA LOI DU 23 DECEMBRE' 

1946.  

(article 30 
du projet) 

Article 35.-

 

L'article 17, § 2, de la loi du 15 avril 

1958, modifiant la loi du 23 décembre 1946 portant 

création d'un Conseil d'Etat, est remplacé par la 

disposition suivante 

"§ 2. Les greffiers adjoints et les docteurs 

en droit, membres du personnel administratif du Conseil 

d'Etat, nommés en l'une ou l'autre de ces qualités, au 

plus tard le  ier  mai 1962, peuvent, sur proposition 

conjointe de l'assemblée générale du Conseil d'Etat et 

de l'auditeur général, être nommés auditeurs adjoints 

sans être soumis au concours prévu par l'article 31, 

§  lor,  de la loi du 23 décembre 1946. 

Ils devront toutefois, avant de pouvoir bé-

néficier d'une proposition en vertu de la présente 

disposition, avoir satisfait ä une épreuve d'aptitude 

dont le Conseil d'Etat détermine les conditions et 

constitue le jury; seront dispensés de cette épreuve 

les lauréats d'un concours organisé pour le recrute-

ment de substituts ou d'auditeurs adjoints". 
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article 31 
3.12 projet) 

Article 36.-

 

11:article 17, § 3, alinéa 2, de la Môme loi 

est remplacé par la disposition suivante 

"Si l'auditeur général ne justifie pas de la 

connaissance de la langue nationale autre que celle de 

son diplôme, le Roi désigne parmi les premiers auditeurs, 

pour l'assister dans l'exercice de ses fonctions, un 

premier auditeur qui a obtenu son diplôme dans la langue 

dont l'auditeur général n'a pas la connaissance ou qui 

est inscrit au rôle linguistique qui n'est pas celui 

auquel appartient l'auditeur général, conformément 

l'arrôté royal visé au § 7 du présent article". 

CHAPITRE IV. - DISPOSITIONS ABROGATOIRES. 

Lrticle 32 
.0 projet) 

Article 37,-

 

Sont abrogés 

I° l'article 6, l'article 25, § 1er, et l'article 37 

do la loi du 23 décembre 1946 portant création d'un 

Conseil d'Etat; 

2° la deuxième phrase de l'article 17, § 4, alinéa 2, 

de la loi du 15 avril 1958, modifiant celle du 23 

décembre 1946 portant création d'un Conseil d'Etat; 

la loi du 24 juin 1960 autorisant le Roi à nommer 

des places de complément au Conseil d'Etat. 

eoo/opti 
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CHAPITRE V. - DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

(article 33 
du projet) 

Article 38.-

 

L'auditeur général adjoint, en fonctions en 

cotte qualité en vertu do l'article 17, § 32  de la loi 

du 15 avril 1958, au moment de l'entrée en vigueur de 

la présente loi, acquiert de plein droit la qualité 

de premier auditeur, sans préjudice de sa qualité d'au-

diteur général adjoint qu'il conserve avec les titre, 

devoirs et avantages y afférents. 

Los membres du bureau de coordination qui, 

le 1er mai 1962, comptaient au moins cinq ans de fonc-

tions en cette Qualité ou en qualité de subbtitut de 

l'auditeur général, acquièrent de plein droit la Qua-

lité d'auditeur. Ils prennent rang en cette qualité à 

la suite des auditeurs déjà en fonctions à, la date 

d'entrée en vigueur de la présente loi. 

Les membres du bureau de coordination qui, 

le 1er mai 1962, comptaient moins de cinq ans de fonc-

tions en cette qualité ou on qualité de substitut de 

l'auditeur général, acquièrent de plein droit la Qualité 

d'auditeur adjoint. Ils prennent rang en cette qualité 

e, la date de leur nomination en qualité do membre du 

bureau do coordination ou, le cas échéant, à, la date 

de leur nomination on qualité de substitut de l'audi-

 

teur général. 

Le greffier, les substituts de l'auditeur 

général et les greffiers adjoints en fonctions à. la 

date d'entrée en vigueur de la présente loi prennent 

respectivement les titres de référendaire-greffier en 

chef, d'auditeur adjoint et de greffier. Pour le cal-

cul de leur ancienneté, los années pendant lesquelles 

.../... 
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ils ont exercé leurs fonctions sous le titre établi 

avant l'entrée en vigueur de la présente loi, continuent 

Ctre prises en considération". 

(article 34 
du projet 
amendé le 
19 novem-
bre 1962) 

Article 3 9 7  

§  ier.  Nonebstant les aliticles 28,. 

2, et 33, § 1-01m alinéa 2, de 

la loi du 23 décembre 1946, modifiés par la présente 

loi, les auditeurs adjoints qui, le  Ier  mai 1962, 

étaient en fonctions comme membres du bureau de coor 

dination OU comme substituts de l'auditeur général 

peuvent, après quinze ans de fonctions en qualité 

d'auditeur adjoint, de membre du bureau de coordina-

tion ou de substitut de l'auditeur général, Ctre nommés 

auditeurs. Ces nominations ont lieu sur proposition 

conjointe de l'assemblée générale du Conseil d'Etat 

et de l'auditeur général. 

Pour le calcul de l'ancienneté requise dans 

le chef des bénéficiaires du présent article, il est 

éventuellement tenu compte du la moitié de la durée 

des services qu'ils ont accomplis en qualité de gref-

fier adjoint ou de membre du personnel administratif 

attaché au bureau de coordination. 

Sous réserve de l'article 54ter de la loi 

du 23 décembre 1946, modifié par la présente loi, 

l'appliCation du présent article ne peut avoir pour 

effet de porter au delà de quarante-deux le nombre 

total des auditeurs et auditeurs adjoints. 
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Les auditeurs adjoints qui justifient de la 

connaissance de la seconde langue nationale et qui sont 

nommés auditeurs en vertu du présent article continuent 

etre  comptés avec les auditeurs adjoints pour l'ap-

plication de l'article 33, .§ 2, alinéa 2, de la loi du 

23 décembre 1946, modihé par la présente loi. 

2. Les auditeurs nommés en application du 

présent article accèdent de plein droit, au fur et 

mesure des vacances,. aux places d'auditeurs prévues 

par l'article 28, § 2, de la loi du 23 décembre 1946, 

Modifié par la présente loi, pour autant qu'ils justi-

fient des connaissances requises en matière de langues 

pour occuper la place devenue vacante‹. Toutefois, les 

intéressés n'accèdent de plein droit qu'aux places 

devenant respectivement vacantes soit à l'auditorat, 

soit au bureau de coordination, selon qu'ils font 

partie de l'un ou de l'autre de ces organismes". 

(article 35 
du projet) 

Article e,1-0.-

 

Les titulaires de fonctions au Conseil d'Etat 

qui ont été autorisés antérieurement à, l'entrée en 

vigueur de la présente loi à exercer des fonctions dans 

l'enseignement supérieur, conservent le bénéfice des 

autorisations ainsi accordées. 

Toutefois, s'il s'agit des membre b de l'audi-

torat, du bureau de coordination et du greffe, leurs 

cours ne pourront ttre reportés sur plus de deux 

journées par semaine. et le nombre de ces cours ne 

pourra être augmenté au-delà de la limite fixée 

l'article 54, § 2, de la loi du 23 décembre 1946, telle 

qu'elle est modifiée par la présenté loi. 
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(article 
3‘ du 
projet). 

Article 41.-

 

 

Sont assimilées à des périodes d'exercice 

effectif des fonctions au Conseil d'Etat, les périodes 

durant lesquelles un membre de l'auditorat, du bureau 

de coordination ou du greffe a été détaché avant l'en-

trée en vigueur de la présente loi. 

Les membres de l'auditorat, du bureau de coor-

dination .et du greffe détachés avant l'entrée en vigueur 

de la présente loi sont réputés démissionnaires le jour 

où leur détachement excède une durée de trois ans, et,' 

au plus tt't, à l'expiration d'un délai de six mois pre-

nant cours à la date d'entrée en vigueur de la présente 

loi , 

(article 
37 du 
projet). 

(article 
38 du 
projet) 

Article 424-

 

Par dérogation à l'article  Ier,  § ler, de la 

loi du 5 avril 1955, modifiée par l'article 27 de la 

présente loi, le référendaire-greffier en chef, qui est 

en fonctions en qualité de greffier à la date d'entrée 

en vigueur de la présente loi, bénéficie d'un traitement 

de 304.000 francs. 

Article 43,-

 

Continuent 'a bénéficier, è. titre personnel, 
des traitements et des régimes de majorations d'ancien-

neté établis par la loi du 5 avril 1955 relative aux 
traitements des titulaires d'une fonction au Conseil 

d'Etat 

goe/fil,f 
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les auditeurs adjoints qui, à, la date d'entrée en 

vigueur de la présente loi, sont en fonctions en 

qualité de membre du bureau de coordination ou de 

substitut de l'auditeur général; 

2° les greffiers  Tui,  à la date d'entrée en vigueur de 

la présente loi, sont en fonctions en qualité de 

greffier adjoint. 
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(nieuw arti-
kel door de 
Raad van 
State voor-
gesteld) 

ONTWERP VAN W-22 TOT WIJZIGING VAN DE WETTEN BETREFFENDE 

DE RAAD VAN STATE. 

BOUDEWIJN, Koning der Belgen, 

)Aan allen die nu zijn en hierna wezen zullen, Onze Groet., 

Gelet op het advieS van de Raad van State ; 

Op de voordracht van Onze Minister van Binnen-

landse Zaken en van het Openbaar Ambt, en op het advies 

van Onze in raad vergaderde Ministers, 

HEBBEN WIJ BESLOTEN EN BESLUITEN WIJ : 

Onze Minister van Binnenlandse Zaken en van het 

Openbaar Ambt is gelast in Onze naam bij de Wetgevende 

Kamers het ontwerp van wet in te dienen, waarvan de tekst 

volgt 

EERSTE HOOFDSTUK. - WIJZIGING VAN DE WET VAN 23 DECEMBER 

1946 HOUDENDE INSTELLING VAN EEN RAAD VAN STATE.  

Artikel  •1.- • 
In artikel 1 van de wet van 

houdende instelling van een Raad van 

bij de wet van 15 april 1958, worden 

23 december 1946 

State, gewijzigd 

de Woorden 

"Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi"  geschrapt. 

• b • / • • • 
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artikel 1 
ran  het ont-
verp) 

(artikel 2 
van het ont-
werp). 

(nieuw arti-
kel door de 
Raad van 
3tate voor-

 

esteld). 

Artikel  
Artikel 21  derde lid, van dezelfde wet wordt 

door de volgende bepaling vervangen : 

"De Ministers kunnen het beredeneerd advies 

van de afdeling vragen over alle wetsvoorstellen en 

over alle amendementen op wetsontwerpen of -voorstellen". 

Artikel 

In dezelfde wet wordt een artikel 3bis ingevoegd., 

luidend als volgt 

"Artikel 3bis. 

De' Ministers kunnen het advies van de afdeling 

wetgeving vragen in alle niet betwiste administratieve 

aangelegenheden. Zodanig advies mag echter alleen worden 

gevraagd over moeilijkheden die de uitvoerende macht 

dient op te lossen". 

Artikel 4.-

 

In artikel 7)  § 1, eerste en tweede lid, van 

dezelfde wet, gewijzigd bij de wet van 15 april 1958, 

worden  de, woorden "de gemeente of het gouvernement van 

Belgisch-Congo en  Ruanda-Urundi"  vervangen door de woor-

den "of de gemeenten. 
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Artikel 5.-

 

Artikel 9 van dezelfde wet wordt met de vol-
gende bepaling aangevuld 

(artikel 3 
van het ont-
werp, partim). 

(nieuw artikel 
door de Raad 
van State voor-
gesteld). 

"Wanneer een administratieve overheid verplicht 

is te beschikken maar dit niet doet binnen vier maan-
den nadat een belanghebbende een schriftelijke aan-

vraag heeft ingediend, wordt haar stilzwijgen geacht 

een afwijzende beslissing te zijn, waartegen beroep 
kan worden ingesteld. Nochtans wordt niet afgeweken 

van de bijzondere bepalingen die een andere termijn 
vaststellen of aan het stilzwijgen van de administra-

tieve overheid andere rechtsgevolgen verbinden". 

Artikel  6.-

 

Artikel 16 van dezelfde wet wordt door de vol-
gende bepaling vervangen : 

"Artikel 16.  

Is er aanleiding tot een onderzoek, dan beveelt 
da afdeling administratie dat het wordt ingesteld, 
hetzij op haar terechtzitting, hetzij door het lid 
van de Raad van State of van het auditoraat dat 
zij aanstelt. 

De kamer kan bevelen, dat getuigen onder eed 
worden gehoord. In dat geval leggen dezen de vol-

 

gende eed af : "Ik zweer dat ik de waarheid zal 
zeggen zo helpe mij God". 
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(artikel 3 van 
het ontwerp, 
partim). 

De getuigen worden bij een ter post aangetekende 

brief' gedagvaard. Al wie gedagvaard wordt om als ge-

tuige te worden gehoord krachtens dit artikel, is 

gehouden te verschijnen en aan de dagvaarding ge-

volg te geven. Hij die weigert te verschijnen, de 

eed af te leggen of te getuigen, wordt gestraft 

met een geldboete van zesentwintig frank tot hon-

derd frank. 

Van het niet-verschijnen of van de weigebing 

om onder eed te getuigen wordt proces-verbaal opge-

maakt; dit wordt gezonden aan de procureur des 

Konings van het arrondissement waar de getuige 

moest worden gehoord. 

De bepalingen van het Strafwetboek betreffende 

de valse getuigenis in burgerlijke zaken en betref-

fende de verleiding van getuigen zijn van toepassing 

op de in dit artikel bepaalde onderzoeksprocedure". 

Artikel  7.-

 

In dezelfde wet wordt een artikel 21bis inge 

voogd, luidend als volgt ; 

"Artikel 21bis, Voor het instellen van een beroep 

tot nietigverklaring van een impliciete afwijzende 

beslissing gaat de verjaringstermijn in daags na 

het verstrijken van de in artikel 9,  tweede lid, 

bepaalde periode van vier maanden. 
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:nieuwartikel 
boor de Raad 
ran  State 
roorgesteld) . 

Indien de administratieve overheid na het 

verstrijken van de vier maanden een uitdrukke-

lijke beslisSing neemt, staat daartegen in ieder 

geval beroep tot nietigverklaring open binnen 

de gewone, in de procedureregeling bepaalde 

termijn" 

Artikel  8.-

 

Artikel 22 tweede lid, van dezelfde wet 

wordt aangevuld als volgt ; 

"Zij mogen evenmin kennis nemen van betwistin-

gen in zaken waarin zij als lid van de afdeling wet-

geving krachtens artikel 5bis advies hebben gegeven". 

Artikel 9.7  

, Artikel 28 van dezelfde wet, gewijzigd bij de 

wet van 15. april 1958, wordt door de volgende bepaling 

vervangen 

artikel 4 
an  het ont-
erp). 

"Artikel 28. 

1, De Raad van State is samengesteld uit 

achttien leden die zijn een eerste voorzitter, een 

voorzitter, vier kamervoorzitters en twaalf staats-

raden, 

2. De Raad van State telt bovendien 

1° een auditoraat, samengesteld uit een auditeur-

generaal, vier eerste auditeurs, achttien audi-

teurs en achttien adjunct-auditeurs ; 
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2° een coördinatiebureau, samengesteld uit een 

eerste auditeur, drie auditeurs en drie 

adjunct-auditeurs 

5° een griffie, samengesteld uit een referendaris 

hoofdgriffier en zes griffiers". 

Artikel  10.-

 

Artikel 31 van dezelfde wet wordt door de 

volgende bepaling vervangen 

"Artikel 31. 

(artikel 5 van 
het ontwerp). 

1. Niemand kan tot adjunct-auditeur worden 

benoemd tenzij hij volle vijfentwintig jaar oud en 

doctor in de rechten is. 

De adjunct-auditeurs worden door de Koning be-

noemd uit een lijst met vermelding van de orde van 

hun rangschikking in een vergelijkend examen, 

waarvoor de Raad van State de voorwaarden bepaalt 

en de examencommissie aanstelt. 

amendement op 21 
3eptember 1962 
Toorgesteld voor 
Irtikel 5, § 1, 
lerde lid, van het 
nitwerp). 

De examencommissie moet bestaan uit ten minste 

één lid van de Raad Van State, de auditeur-generaal 

of een door hem aangewezen eerste auditeur of 

auditeur, en een persoon- die niet tot de Instel-

ling behoort. 
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§ 2, De auditeurs worden gekozen uit de 

adjunct-auditeurs die ten minste vijf jaar hun ambt 

werkelijk hebben uitgeoefend.. 

De auditeùrs worden door de Koning benoemd 

uit twee lijsten van twee kandidaten, waarvan de ene 

door de algemene vergadering van de Raad van State, 

de andere door de auditeur-generaal wordt voorge-

dragen. 

§ 3. De eerste auditeurs worden gekozen uit 

de auditeurs die gedurende ten minste tien jaar het 

ambt van auditeur of adjunct-auditeur werkelijk 

hebben uitgeoefend; 

De eerste auditeurs worden door de Koning 

'benoemd uit twee lijsten van drie kandidaten, waarvan 

de ene door de algemene vergadering van de Raad van 

State, de andere door de auditeur-generaal wordt 

voorgedragen. 

4. De auditeur-generaal wordt gekozen uit 

de eerste auditeurs, of uit de auditeurs die voldoen 

aan de voorwaarden om tot eerste auditeur te werden 

benoemd ; hij kan ook worden gekozen uit de leden 

van de Raad van State of uit personen die voldoen 

aan de voorwaarden om tot lid van de Raad van State 

te worden benoemd. 

De auditeur-generaal wordt door de Koning 

benoemd, de Raad van State gehoord. 
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5 5. De auditeur-generaal, de eerste auditeurs, de 
auditeurs en de adjunct-audneurs kunnen door de Koning wor-

den ontslagen, de Raad van State gehoord". 

(1) 

Artikel 11.-

 

artikel 6 Artikel 32 van dezelfde wet, gewijzigd bij de wet van 
'Jan het ont-

 

erp). 15 april 1958, wordt door de volgende bepaling vervangen : v  

"Artikel  32. 

§ 1.. Niemand kan tot griffier worden benoemd tenzij 

hij volle vijfentwintig jaar oud en doctor in de rechten is 

De griffiers worden door de Koning benoemd uit een 

lijst met vermelding van hun rangschikking in een verge-

lijkend examen, waarvoor de Raad van State de voorwaarden 

bepaalt en de examencommissie samenstelt. 

Op voorstel van de algemene vergadering van de Raad 

van State kan een ambt van griffier ook worden begeven 

door benoeming yan een van de geslaagden van een Sedert 

minder dan twee jaar georganiseerd vergelijkend examen 

voor werving van adjunct-auditeUrs. Op die geslaagden 

wordt een beroep gedaan in de orde van hun rangschikking. 

§ 2. De referendaris-hoofdgriffier wordt gekozen uit 

de auditeurs, adjunct-auditeurs of griffiers die ten min-

ste vijf jaar hun ambt werkelijk hebben uitgeoefend. 

De referendaris-hoofdgriffier wordt door de Koning 

benoemd, de Raad van State gehoord . 

§ 3. De referendaris-hoofdgriffier en de griffiers 

kunnen door de Koning worden ontslagen, de Raad van State 

gehoord". 
• • • / •  

(1) Onder voorbehoud van de.  aanvullende bepalingen ',,etreffen-
de de aanwijzing van de eerste auditeurs, auditeurs en 
adjunct-auditeurs voor het auditoraat en het coördinatie-
bureau. 
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Artikel  12.-

 

In artikel 33 van dezelfde wet, gewijzigd bij 
de wet van 15 april 1958 en bij de wet van 8 februari 

1962, worden de volgende wijzigingen aangebracht : 

1°) Paragraaf 1 1  tweede lid, wordt door de volgende be-
palingen vervangen 

(artikel 7 
van het ont-
werp). 

De leden van de Raad van State moeten aan de 

hand van hun diploma bewijzen, de ene helft dat 

zij het examen van doctor in de rechten in het 

Nederlands, de andere helft dat zij dat examen in 

het Frans hebben afgelegd. Hetzelfde geldt voor de 

assessoren, voor de auditeur-generaal en de eerste 
auditeurs samen, voor de auditeurs, voor de adjunct-
auditeurs en voor de griffiers. Is er voor één van 

die categorieën een oneven aantal betrekkingen vast-

gesteld, dan wordt een ambtsdrager uit die categorie 
voor de toepassing van deze bepaling niet medege-

rekend. Bij het benoemen van leden van het coördi-
natiebureau wordt een billijk taalevenwicht in acht 
genomen". 

2°) Paragraaf 2, tweede lid, wordt door de volgende be-
palingen vervangen : 

(artikel 8 
van het ont-
werp). 

11 Een kamervoorzitter en ten minste drie staats-
raden, de auditeur-generaal, ten minste twee eerste 
auditeurs, vijf auditeurs en vijf adjunct-auditeurs, 

de referendaris-hoofdgriffier en ten minste twee 
griffiers dienen het bewijs te leveren dat zij de 

andere landstaal dan die van hun diploma machtig 

zijn". 
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30) Paragraaf 2, laatste lid, wordt door de volgende be-

palingen vervangen : 

(artikel 9 
van het ont-
werp). 

Het bewijs van de kennis van de tweede lands-

taal wordt geleverd overeenkomstig artikel 55 van 

de wetten op het toekennen van de academische graden 

en het programma van de universitaire examens, ge—

coördineerd op 31 december 1949. 

Ambtsdragers en leden van het administratief 

personeel van de Raad van State kunnen dat bewijs 

ook leveren door te slagen voor een bijzonder examen 

Dat examen wordt afgelegd voor een commissie, die 

door een lid van de Raad van State wordt voorgezeten 

en voor het overige samengesteld is zoals bepaald 

in genoemd artikel 55. De Koning regelt de organisa-

tie van het examen en bepaalt de examenstof met 

inachtneming van de eigen behoeften van de werkzaam-

heid van de Raad van State". 

(artikel 10 40) In § 3 wordt het woord "raadsheer" vervangen door de 
van het  ont-

 

woorden "lid van de Raad van State" en- de woorden 

"een griffier of adjunct-griffier" door de woorden 

"een lid van de griffie". 

Artikel 13.-

 

(artikel 11 ' Artikel 34 van dezelfde wet wordt door de volgende 
van het ont-

 

werp), bepalingen vervangen : 

"Artikel 34. 

§ 1. De staatsraden worden door de Koning benoemd uit 

twee lijsten, elk met drie kandidaten, waarvan er een 

door de Raad van State en een beurtelings door de Kamer 

van Volksvertegenwoordigers en door de Senaat wordt 

voorgedragen. 

werp). 
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§ 2. De Raad van State kiest uit zijn leden zijn 

eerste voorzitter, voorzitter en kamervoorzitters. 

§ 3. De eerste voorzitter, de voorzitter, de kamer-

voorzitters en de staatsraden worden voor het leven 

benoemd". 

(artikel 12 
van het ont-
werp). 

Artikel 14.-

 

Artikel 36 van dezelfde wet, gewijzigd bij de 

wet van 15 april 1958, wordt door de volgende bepalingen 

vervangen : 

"Artikel 36. 

§ 1. De auditeur-generaal leidt het werk van de leden 

van het auditoraat en verdeelt de zaken onder hen. 

Hij oefent toezicht uit op de werkzaamheden van 

de leden van het coördinatiebureau. 

§ 2. De leden van het auditoraat nemen in beide af-

delingen deel aan het onderzoek. Zij kunnen worden 

belast met de onderzoeksverrichtingen waartoe de af-

deling administratie heeft besloten. In deze afdeling 

brengen zij in openbare vergadering, bij het eind van 

de debatten, advies uit. 

§ 3. De leden van het coördinatiebureau hebben onder 

meer tot taak de wetten, de organieke koninklijke be-

sluiten en de diverse algemene verordenende teksten, 

die in België van kracht zijn, te coördineren. 

De door het bureau bijeengebrachte documentatie 

wordt ter beschikking van de twee afdelingen van de 

Raad van State gehouden". 



(artikel 13 
van het ont-
werp). 
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Artikel  15.-

 

Artikel 381  tweede lid, van dezelfde wet wordt 

door de volgende bepaling vervangen 

tl  De voorzitter, de kamervoorzitters, de staats-

raden, de assessoren van de afdeling wetgeving, de 

auditeur-generaal, de eerste auditeurs, de auditeurs, 
de adjunct-auditeurs, de referendaris-hoofdgriffier en 

de griffiers leggen die eed af in handen van de eerste 

voorzitter". 

(nieuw arti-
kel door de 
Raad van 
State voor-
gesteld). 

:artikel 14 
van het ont-
werp). 

Artikel 16.-

 

Artikel 391  eerste lid, van de wet van 23 de-

cember 1946 wordt door de volgende bepaling vervangen 

"Artikel 59. — 
De algemene vergadering van de Raad van State 

is samengesteld uit de eerste voorzitter, de .voor-

zitter, de kamervoorzitters en de staatsraden Zij 

wordt voorgezeten door de eerste voorzitter Of, bij 

zijn ontstentenis door de voorzitter van de Raad 

van State; bij ontstentenis van beiden wordt het 

voorzitterschap waargenomen door de oudstbenoemde 

onder de aanwezige kamervoorzitters:of eventueel 

staatsraden". 

Artikel  17.-

 

Artikel 42 van dezelfde wet wordt door de 

volgende bepaling vervangen 

"Artikel 42. 
Re•• isaa• 

Een koninklijk besluit bepaalt de ambtskledij 

'die de leden van Raad van State, auditor;aat, coördi-

natiebureau en griffie op terechtzittingen en bij 

officiële plechtigheden dragen. 
0•0/41,0e 
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De Koning regelt voorrang en eerbewijzen". 

(artikel 15 
van het ont-
werp), 

Artikel  18.-

 

Artikel 43, eerste lid, van dezelfde wet, ge-

wijzigd bij de wet van 15 april 1958, wordt door de vol-
gende bep&lingen vervangen 

"Artikel 43. 

De afdeling wetgeving is samengesteld uit zes 
leden van de Raad van State, door de Koning aangewe-

 

zen voor een termijn van drie jaar, en 

soren bedoeld in artikel 29. De eerste 

of de voorzitter van de Raad van State  

uit de asses-

 

vöorzitter 

en een kamer-

 

:artikel 16 
van het ont-
werp), 

voorzitter maken er deel van uit. Twee leden van de 
Raad van State moeten bewijzen dat zij beide lands-

talen, twee andere dat zij het Nederlands, en twee 

andere dat zij het Frans machtig zijn. De Koning 

wijst ook, voor een termijn van drie jaar, en opdat 

zij verhinderde titularissen kunnen vervangen, twee 

leden van de Raad van State aan die beide landstalen, 

tWee andere die het Nederlands en twee andere die het 

Frans bewijzen machtig te zijn". 

(1) 

Artikel  19.-

 

In artikel 44 van dezelfde wet worden de vol-

gende wijzigingen aangebracht : 

1°) Het eerste en het tweede lid worden door de volgende 

bepalingen vervangen 

  

• o • / 0 0 

   

(1) Onder voorbehoud van de opmerking in het advies ge-
maakt bij artikel 15 van het ontwerp, 
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De afdeling wetgeving is ingedeeld in twee 

kamers. ledere kamer houdt zitting met drie leden 

van de Raad van State en twee assessoren, 

Een kamer wordt voorgezeten door de eerste 

voorzitter of de voorzitter van de Raad van State, 

'cle andere door de kamervoorzitter die aangewezen 

is om van de afdeling wetgeving deel uit te maken. 

Bij hun ontstentenis wordt het voorzitterschap 

waargenomen door het oudstbenoemde aanwezige lid 

Van de Raad van State". 

2°) Het vierde lid wordt door de volgende bepalingen 

vervangen 

(1 Een van de kamers bestaat uit de twee titularis-

sen en de twee plaatsvervangers die bewijzen het 

Nederlands machtig te zijn. De andere bestaat uit 

de twee titularissen en de twee plaatsvervangers 

die bewijzen het Frans machtig to zijh. Tot elke 
kamer behoren bovendien een titularis en een plaats-

vervanger die bewijzen beide landstalen machtig te 

zijn. De assessoren moeten bewijzen de taal van de 

kamer waarin zij zitting moeten nemen machtig te 

zijn". 

(1) 

(1) Onder voorbehoud dat bepalingen tot aanvulling van 
artikel 44, vijfde lid, van de organieke wet en een 
artikel 45bis worden ingevoegd, zoals voorgesteld 
naar aanleiding van het onderzoek van artikel 2 van 
het ontwerp. 
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(artikel 17 
van het ont-
werp). 

(artikel 18 
van het ont-
werp). 

Artikel  20.-

 

Artikel 461  tweede en derde lid evan dezelfde 

wet wordt door de volgende bepalingen vervangen : 

"Aan de algemene vergadering nemen met stem-

recht deel de leden van de Raad van State die als titu-

laris of als plaatsvervanger aangewezen zijn om deel 

uit te maken van de afdeling wetgeving, alsook de 

assessoren4 

De algemene vergadering, wordt voorgezeten door 

de eerste voorzitter of, bij zijn ontstentenis, door 

de voorzitter van de Raad van State. Zij zijn er stem-

gerechtigd, zelfs indien zij niet tot de afdeling wet-

geving behoren. 

Bij ontstentenis van beiden wordt het voor-

zitterschap waargenomen door de oudstbenoemde onder de 

aanwezige kamervoorzitters of eventueel staatsraden". 

Artikel  21.-

 

Artikel 47 van dezelfde wet wordt door de vol-

gende bepaling vervangen 

"Artikel 47. 

§ .1.  De afdeling administratie is ingedeeld 

in vijf kamers : twee Nederlandse e  twee Franse en 

één tweetalige., 

De eerste voorzitter kan aanvullende kamers 

samenstellen indien het aantal ingediende zaken dit 

vereist. 
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§ 2. De Nederlandse kamers, samengesteld uit • 

leden die bewijzen het Nederlands machtig te zijn, nemen 

kennis van alle zaken die In het Nederlands moeten worden 

behandeld. 

De Franse kamers, samengesteld uit leden die 

bewijzen het Frans machtig te zijn, nemen kennis van 

alle zaken die in het Frans moeten worden behandeld. 

De tweetalige kamer, samengesteld uit leden 

die bewijzen beide landstalen machtig te zijn, neemt 

kennis van de zaken die artikel 25, §§ 2, 11 en 14, haar 

speciaal opdraagt. 

§ 3. De kamer waarvan het lid van de Raad van 

State dat bewijst het•Duits'machtig te zijn, deel uit-

maakt, neemt kennis van de zaken waarin het Duits moet 

worden gebruikt en van de zaken waarin het Duits en 

een van beide landstalen moeten worden gebruikt. Is die 

taal niet die van de kamer waartoe het lid van de Raad 

van State dat bewijst het Duits 'machtig te zijn, be-

hoort, dan wordt de zaak verwezen naar de in § 2, derde 

lid, ingestelde tweetalige kamer; in dat geval echter 

neemt het lid van de Raad van Stäte dat bewijst het 

Duits machtig te zijn, zitting in de plaats van het 

jongstbenoemde lid van de Raad van State dat van de 

tweetalige kamer deel Uitmaakt. 
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(artikel 19 
van het ont-
werp). 

:artikel 21 
van het ont-
werp l geamen-
deerd op 
19.11.1962) 

§ 4.  De leden van de Raad van State die aange-
wezen zijn om van de afdeling wetgeving deel uit te 

maken, kunnen worden opgeroepen om in de afdeling admi-

nistratie zitting te nemen telkens als daartoe aanlei-

ding bestaat, hetzij om de tweetalige kamer te vormen, 

hetzij om een verhinderd lid van een Nederlandse of van 
een Franse kamer te vervangen, hetzij om aanvullende 

kamers te vormen". 

Artikel  22.-

 

Artikel 49 van dezelfde wet wordt door de vol-
gende bepaling vervangen : 

"Artikel 49. 

De algemene vergadering wordt voorgezeten door 
de eerste voorzitter of, bij zijn ontstentenis, door 

de voorzitter-van .de Raad van State. Bij ontstente-

nis van beiden wordt het voorzitterschap waargenomen 

door de oudstbenoemde onder de aanwezige kamervoor-

zitters of eventueel staatsraden. 

De voorzitter van de algemene vergadering is 
stemgerechtigd, zelfs indien hij niet tot de afdeling 

administratie behoort". 

Artikel  23.-

 

Artikel 52 van dezelfde wet wordt met de vol-

gende bepaling aangevuld : 

"Voor de toepassing .van dit artikel wordt re-

kening gehouden met de periodes waarin een lid van de 

Raad van State met verlof wegens opdracht of gedetacheerd 

is geweest overeenkomstig artikel 54bis, § 2, terwijl 

0 0 0 / • • 
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artikel 22 
van het ont-
werp l geamen-
deerd op 
19.11.1962) 

hij lid van het auditoraat, van het coördinatiebureau 

of van de griffie was. Om het voordeel van deze bepaling 

te genieten, moet de betrokkene gedurende die periodes 

de aan zijn ambt bij de Raad van State verbonden wedde 

hebben blijven ontvangen, Nochtans wordt ook rekening 

gehouden met de periodes waarin de betrokkene een rech-

tersambt. in een supranationale of internationale instel-

ling heeft uitgeoefend". 

Artikel  24:-

 

In dezelfde wet wordt een artikel 52bis inge-

voegd, luidend als volgt : 

"Artikel 52bis: 

De auditeur-generaal, de eerste auditeurs, de 

auditeurs, de adjunct-auditeurs en de referendaris-

hoofdgriffier worden in ruste gesteld wanneer zij 

wegens zware en blijvende gebrekkigheid niet meer 

in staat zijn hun ambt naar behoren te vervullen of 

wanneer zij volle zeventig jaar oud zijn. 

De artikelen 9, 10, 11, 14 en 15 van de wet 

van 25 juli 1867 betreffende de inrustestelling van 

de magistraten zijn op hen van toepassing. 

Voor de toepassing van dit artikel wordt re-

kening gehouden met de periodes waarin de titularis, 

van een van de in het eerste lid genoemde ambten 

gedetacheerd of met verlof wegens bijzondere op-

dracht is geweest terwijl hij lid van de .Raad vän 

State was. Om het voordeel van deze bepaling te ge-

nieten, moet de betrokkene gedurende die periodes 

de aan zijn ambt bij do Raad van State verbonden 

• 11, / • 0 • 
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wedde hebben blijven ontvangen. Ook wordt rekening 

gehouden mot de periodes waarin de betrokkene een 

rechtersambt in een supranationale of internationale 

instelling heeft uitgeoefend". 

door de Raad 
van State 
voorgesteld 
artikel). 

Artikel 25.-

 

In dezelfde wet wordt een artikel 52ter inge-

voegd, luidend als volgt : 

"Artikel 52ter. 

Wanneer een lid van het auditoraat of van het 

coördinatiebureau of de referendaris-hoofdgriffier 

tot staatsraad is benoemd en als zodanig in ruste 

wordt gesteld, blijven de artikelen 10, tweede lid, 

en 11 van de wet van 25 jUli 1867 op hem van toepas-

sing voor de inaanmerkingneming van de jaren waarin 

hij het ambt van lid van het auditoraat of van het 

coördinatiebureau of van referendaris-hoofdgriffier 

heeft uitgeoefend". 

artikel  23 
Tan  het  ont-
verp). 

Artikel 26.-

 

Artikel 53 van dezelfde wet, gewijzigd bij de 

Wet van 15 april 1958, wordt door de volgende bepaling 

vervangen : 

"Artikel 53. 

§ 1. Griffiers en ambtenaren worden in ruste 

gesteld wanneer zij wegens zware en blijvende ge-

brekkigheid niet meer in staat zijn hun ambt naar 

behoren te vervullen of wanneer zij vijfenzestig jaar 

oud zijn. 

De algemene wet op de burgerlijke pensioenen 

is op  hon  toepasselijk. 
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§ 24 Griffiers en ambtenaren die bij het be-

reiken Van de leeftijd van volle vijfenzestig jaar 

niet de wettelijke voorwaarden inzake dienst ver-i 

vullen om een rustpensioen te verkrijgen, worden 

in de toestand van terbeschikkingstelling geplaatst, 

volgens de regelen die voor het Rijkspersoneel gel-

den. 

Zij die geen tien jaar dienst tellen, worden 

echter in dienst gehouden tot zij de wettelijke 

minimumdiensttijd hebben. 

§ 3. Griffiers en ambtenaren kunnen, op voor-

stel van de Raad van State, bij uitzondering in 

dienst worden gehouden boven de in het eerste lid 

gestelde grens, ingeval de Raad bij hun verdere 

medewerking bijzonder belang heeft en zij zelf, als 

zij in ruste werden gesteld, vervangen zouden moeten 

worden. 

De Koning beslist over het in dienst houden van 

griffiers, op advies van do in Raad vergaderde Mi-

nisters. Hij machtigt in dezelfde vorm tot het in 

dienst houden van ambtenaren. 

De indiensthouding geldt slechts voor een jaar; 

zij kan worden vernieuwd". 

artikelen 
24 en 25 van 
het ontwerp). 

Artikel 27.-

 

In artikel 54 van dezelfde wet, gewijzigd bij 

de wetten van 15 februari 1955 en 15 april 1958, worden 

de volgende wijzigingen aangebracht : 
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1° de eerste vijf leden van het artikel vormen § 1; 

2° het zesde lid wordt vervangen door de volgende be-

paling, die § 2 vormt; 

"§ 2. De bepalingen van § 1 zijn van toepas-

sing op de leden van auditoraat, coördinatiebureau 

en griffie. De Koning kan hun echter slechts in zover 

vergunning tot het uitoefenen van ambten in het 

hoger onderwijs geven, als die ambten niet meer dan 

vier lesuren en niet meer dan twee halve dagen per 

week beslaan"; 

3° het zevende lid wordt vervangen door de volgende 

bepaling, die § 3 vormt 

"§ 3. De bepalingen van § 1 zijn van toepas-

sing op do bedienden-ambtenaren. Afwijkingen kunnen 

echter worden toegestaan (zie bestaande tekst) 

artikel 26, 
§§ 1 tot 3, 
van het ont-
werp, geamen-
deerd op 
19.11.1962). 

Artikel 28.-

 

Artikel 54bis, in dezelfde wet ingevoegd 

door de wet van 15 april 1958, wordt door de volgende 

bepaling vervangen : 

"Artikel 54bis. 

§ 1. Onverminderd de in artikel 54 gestelde 

onverenigbaarheidsregelen kunnen de leden van 

de Raad van btate die daarin toestemmen, door de 
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Koning worden belast met opdrachten bij nationale 

instellingen, op voorwaarde dat zij die onbezoldigd 

vervullen. 

Zij kunnen door de Koning ook worden gemach-

tigd tot het vervullen van opdrachten bij suprana-

tionale, internationale of buitenlandse instel-

lingen. 

Ingeval zulk een taak hen in de onmogelijkheid 

stelt hun ambt uit te oefenen, worden de leden van 

de Raad van State met verlof wegens opdracht ge-

plaatst. 

§ 2. Onverminderd de in artikel 54 gestelde 

bijzondere onverenigbaarheidsregelen, kunnen de 

leden van auditoraat, coördinatiebureau en griffie 

die daarin toestemmen, door de Koning worden be-

last met opdrachten of ambten bij nationale instel-

lingen. Zij kunnen door de Koning ook worden ge-

machtigd tot het vervullen van opdrachten of tot 

het uitoefenen van ambten bij supranationale, 

internationale of buitenlandse instellingen. Ingeval 

zulk een taak hen in de onmogelijkheid stelt, hun 

ambt bij de Raad van State uit te oefenen, worden 

zij gedetacheerd. 
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§ 3. Alle beslissingen en machtigingen als 

bedoeld in de §§ 1 en 2 worden vastgesteld op eenslui-

dend advies van de algemene vergadering van de Raad 

van State indien zij leden van de Raad van State be-

treffen; op eensluidend advies van de eerste voorzit-

ter en van de auditeur-generaal indien zij leden 'van 

auditoraat of coördinatiebureau betreffen; op eenslui-

dend advies van de eerste voorzitter en Van de refe-

rendaris-hoofdgriffier indien zij een griffier betref-

fen. 

§ 4. Het verlof wegens opdracht noch de deta-

chering mogen langer dan een jaar duren. Verlengingen 

kunnen echter, onder de voorwaarden welke de .§§ 1 tot 

3 bepalen, toegestaan worden voor periodes van ten 

hoogste één jaar en zonder dat de totale duur van het 

verlof of de detachering drie jaar mag overschrijden. 

Verlof wegens opdracht of, detachering mag niet 

opnieuw worden toegestaan, tenzij sedert het einde van 

het vorige -terlof of van de vorige detachering ten 

minste drie jaren zijn verstreken; van deze bepaling 

mag alleen worden afgeweken op eensluidend advies van 

de algemene vergadering van de Raad van State, die 

beslist met een twee derde meerderheid. 

De betrokkene die zijn ambt in de Raad van 

State bij het verstrijken van het verlof of de deta-

chering niet weder heeft opgenomene  wordt geacht ont-

slag te nemen. 
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artikel 26, 
4, van het 

natwerp, ge-
amendeerd op 
19.11.1962). 

§ 5. De leden van de Raad van State die met 

verlof zijn wegens opdracht en de leden van auditoraat, 

coördinatiebureau en griffie die gedetacheerd zijn, 

behouden hun plaats op de ranglijst. Tijdens hun ver-

lof of hun detachering kunnen zij in andere ambten 

bij de Raad van State worden benoemd. 

§ 6. Gaat het om opdrachten of ambten bij 

nationale instellingen, dan blijven de betrokkenen 

de aan hun ambt bij de Raad  van State verbonden wedde 

ontvangen. Bijkomende bezoldiging mag niet worden ver-

leend, evenmin als enige andere vergoeding dan wegens 

de werkelijke lasten die onafscheidelijk aan de teege-

wezen opdrachten of ambten verbonden zijra 

Gaat het om opdrachten bij supranationale, in-

ternationale of buitenlandse instellingen, dan ont-

vangen de betrokkenen niet langer de aan hun ambt bij 

de Raad van State verbonden wedde". 

Artikel  29.-

 

In dezelfde wet wordt een artikel 54ter 

ingevoegd, luidend als volgt 

"Artikel 54ter.. 

De leden van de Raad van State die met ver-

lof zijn wegens opdracht, en de leden van audito-

raat, coördinatiebureau en griffie die gedetacheerd 
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artikel 26, 
§ 5, van het 
ontwerp, ge-
amendeerd op 
19.11.1962). 

zijn, kunnen ondanks het in artikel 28 bepaalde 

aantal plaatsen worden vervangen, maar dan tot 

ton hoogste twee staatsraden, vier auditeurs of 

adjunct-auditeurs samen en één griffier boven 

dat aantal. 

Voor de toepassing van artike1:33, § 1 

,eerste en tweede lid, worden benoemingen om in een 

vervanging te Voorzien als benoemingen in nieuwe 

plaatsen beschouwd. 

Zij aan wie een ambt wordt bogëven om in een 

vervanging to voorzien,, worden vast benoemd. Van 

rechtswege bezetten zij de in artikel 28 bedoelde 

plaatsen naargelang deze vrijkomen en voor zover 

zij hot bewijs loveren van de talenkennis die voor 

het bekleden van de vrijgekomen plaats vereist is". 

Artikel  30.-

 

In ,dezelfde wet wordt een artikel 54quater 

ingevoegd, luidend als volgt 

"Artikel 54quater. 

. Ambtenaren van de Raad van State kunnen worden 

gedetacheerd onder door de Raad gestelde voorwaar-

den". 
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(artikel door 
de Raad van 
State voorge-
steld), 

:artikel 27 
ran  het  ont-
Terp). 

Artikel 31.-

 

In artikel 57 van dezerfde wet, gewijzigd bij 
de wet van 15 april 1958, worden de woorden "en van het 

auditoraat" vervangen door "van het auditoraat en van 

het coördinatiebureau". 

HOOFDSTUK  II.  WIJZIGING-VAN DE WET VAN 5  AVRIL  1955 
INZAKE DE .:-EDDEN VAN DE  AMBTSDRAGERS V211 DE RAAD VAN 

STATE, 

Artikel  32.-

 

Artikel 1 van do wet van 5 april 1955 inzake 
de wedden van de ambtsdragers bij. de Raad van State wordt 

door de volgende bepaling vervangen : 

"Artikel  1.-

 

les 

§ I. Onverminderd de 

grond van artikel 5 worden de 
voorzitter, de voorzitter, de 

maatregelen genomen op 

wedden van de eerste 

kamervoorzitters, de 

staatsraden, de auditeur-generaal, de eerste auditeurs, 

de auditeurs, de adjünct-auditeurs, de referendaris-

hoofdgriffier en de griffiers van de Raad van State als 

volgt vastgesteld 

eerste voorzitter 

voorzitter 

kamervoorzitters 

staatsraden 

auditeur-generaal 

eerste auditeurs 

auditeurs 

adjunct-auditeurs 

referendaris-hoofdgriffier 

griffiers 

386.000 
376.000 
5.J6.(500 

304.000 
359.000 

304.000 
256.000 

193.000 
256.000 

153.000 

frank 

frank 

frank 

frank 

frank 

frank 

frank 

frank 

frank 

frank . 

• 0 0 / 
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(artikel 28 
van het ont-
werp). 

g 2. Wanneer een lid van de. Mijnraad als 

mijnassessor bij de Raad van State wordt gedetacheerd, 

bedraagt zijn wedde ';88.000 frank". 

Artikel  33.-

 

Artikel 2'van dezelfde wet wordt door de vol-

gende bepaling vervangen : 

"Artikel 2. 

Onverminderd de maatregelen genomen op grond 

van artikel 5, wordt de jaarvergoeding voor assessoren 

van de afdeling wetgeving van de Raad van State vast-

gesteld op 152.000 frank". 

(artikel 29 
van het ont-
werp, geamen-
deerd op 19 
november 1962). 

Artikel 34.-

 

Artikel 3 van dezelfde wet wordt door de vol-

gende bepaling vervangen : 

"Artikel J. 

5 1. De wedden en vergoedingen, bepaald in de 

artikelen /Lex' 2, worden na iedere periode van drie 

jaar ambtsuitoefening bij de Raad van State verhoogd. 

Die verhogingen worden als volgt gespreid 

10 voor de eerste voorzittere  de voorzitter, de kamer-

voorzitters, de staatsraden, de auditeur-generaal, 

de eerste auditeurs, de auditeurs, de adjunct-

auditeurs, de referendaris-hoofdgriffier en de 

griffiers : zeven opeenvolgende verhogingen tot 

72.000 frank in het geheel, waarvan de eerste , 

drie 14.400 frank, de overige vier 7.200 frank 

bedragen ; 

04 0 / 0 0 0 



MTL. - LXII L.8079/1. 

2° voor de assessoren van de afdeling wetgeving zeven 

opeenvolgende verhogingen tot 36.000 frank in het ge-

heel, waarvan de eerste.  drie 7.20Cfrank, de overige 

vier .6CG frank bedragen. 

-§ 2. De verhogingen gaan in op de eerste dag 

van hot kalenderhalfjaar dat volgt op het verstrijken van 
iedere periode van drie jaar. 

3. De ambtsdragers bij de Raad van State 

behouden de verkregen anciönniteit ongeacht eventuele 

bevorderingen. In voorkomend geval wordt rekening ge-

houden met de jaren dat de betrokkenen tot het adminis-

tratief personeel van de Raad van State hebben behoord. 

Voor ambtsdragers van de Raad van State die 

bij hun benoeming meer dan tien jaar balie, algemeen 

bestuur, magistratuur of hoger onderwijs tellen, wordt 

in de berekening van de periodieke verhogingen rekening 

gehouden met ieder jaar balie, magistratuur, onderwijs 

of bestuur boven die tien jaar. 

Zijn die beroepen één of meer jaren tegelijk 

uitgeoefend, dan is cumulatie ervan voor de berekening 

van de anciUnniteitsverhogingen niet geoorloofd en mag 

ieder van die jaren slechts eenmaal worden aangerekend. 

Voor de berekening van de periodieke verho-

gingen wordt rekening gehouden met de periodes waarin 

de ambtsdrager van de Raad van • State met verlof wegens 

opdracht of gedetacheerd is overeenkomstig artikel 54bis 
van de wet van 23 december 1946. 
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r ,artikel  30 
Tan  het  ont 
verp). 

§ 4. Voor de berekening van de periodieke 

weddeverhogingen Van mijnassessoren wordt rekening ge-

houden met hun dienstjaren als werkelijk lid van de. 

Mijnraad". 

HOOFDSTUK  III.-  WIJZIGING VAN DE DAT,VAN 15 APRIL 1958 

TOT 'IJZIGING VAN DE F22 VAN 23 DECEMBER 1946. 

Artikel  :55.-

 

Artikel 17, § 2 van de wet ,van 15 april 

1958 tot wijziging van de wet van 23 december 1946 

houdende instelling .van een Raad van State, wordt door 

de volgende bepaling vervangen 

"5 2. Adjunct-griffiers en tot het administra-

tief personeel van de Raad van State behorende doctors 

in de rechten, die uiterlijk op 1 mei 1962 in een van 

die hoedanigheden zijn benoemd, kunnen op gezamenlijk 

voorstel van de algemene vergadering van de Raad van 

State en van de auditeur-generaal tot adjunct-auditeur 

worden benoemd zonder het vergelijkend examen, voorge-

schreven in artikel 51. § 1, 'van de wet van 25 december 

1946, te moeten afleggen. 
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Zij moeten echter, alvorens te kunnen worden 

voorgesteld krachtensd3ze bepaling., geslaagd zijn voor 

een bekwaamheidsexamen, waarvoor de Raad van State de 

voorwaarden bepaalt en de examencommissie samenstelt ; 

van dat examen zijn vrijgesteld de geslaagden van een 

vergelijkend examen dat voor de aanwerving van substi-

tuten of adjunct-auditeurs werd uitgeschreven". 

Artikel  3 - 

(artikel 31 
van het ont-
werp). 

artikel  32 
an.let ont-
erp)'. 

Artikel 17, § 39  tweede lid, van dezelfde wet 

wordt door de volgende bepaling vervangen 

"Indien de auditeur-generaal niet bewijst 

de andere landstaal dan die van zijn diploma machtig 

te zijn, stelt de.  Koning onder de eerste auditeurs, om 

de auditeur-generaal in zijn ambtsuitoefening bij te 

staan, een eerste auditeur aan die zijn diploma behaald 

heeft in de taal welke de auditeur-generaal niet machtig 

isl of de -bobde andere taalrol dan de auditeur-generaal 

behoort, overeenkomstig het koninklijk besluit waarvan. 

sprake in § 7 van dit artikel". 

.HOOrDSTUZ IV. - örHÄFFINGbIMPALINGEN. 

Artikel 

Opgeheven worden : 

1' artikel' 6, artikel 25, § 1, en artikel 37 van de wet 

van 23 december 1546 houdende instelling van een 

Raad van State ; 
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artikel 33 
-an  het ont-
erp). 

de tweede volzin van artikel 17, § 4, tweede lidI van 

de wet van 15 april 1958 tot wijziging van de wet van 

23 december 1946 hoUdende instelling van een Raad van 

State ; 

3° de wet van 24 juni 1960 waarbij de Koning gemachtigd 

wordt benoemingen te doen voor aanvullende plaatsen 

bij de Raad van State. 

HOCAIJTUL V.- 

Artikel 

De adjunct-auditeur-generaal adjunct-auditeur-generaal die bij de in-

werkingtreding van deze wet als zodanig in dienst is op 

grond van artikel 17, § 3, van de wet van 15 april 1958, 

verkrijgt van rechtswege de hoedanigheid van eerste 

auditeur, onverminderd zijn hoedanigheid van adjunct-

auditeur-generaal, die hij behoudt met de eraan ver-

bonden titel, plichten en voordelen. 

Leden van het coördinatiebureau die op 1 mei 

1962 als zodanig of als substituut-auditeur-generaal 

ten minste vijf jaar dienst telden, worden van rechts-

wege auditeur. Zij nemen in die hoedanigheid hun rang 

in na de auditeurs die reeds in dienst zijn de deg 

waarop deze wet in werking treedt. 
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(artikel 34 
van het ont-
verp,-geamen-
/seid op 19 
lovember 1962) 

Leden van het coördinatiebureau die op 1 mei 

1962 als zodanig of alsEübstituut-auditeur-generaal 

minder dan vijf jaar dienst telden, worden van rechts-

wege adjunct-auditeur. Zij nemen in die hoedanigheid 

hun rang in op de dag van hun benoeming tot lid van het 
coeirdinatiebureau of, in voorkomend geval, de dag van 

hun benoeming tot substituut-auditeur-generaal. 

De griffier, de substituut-auditeurs-generaal 

en de adjunct-griffiers die in dienst zijn de dag waar-

op deze wet in werking treedt, verkrijgen ohderscheiden-
lijk de titels van referendaris-hoofdgriffier, adjunct-
auditeur en griffier. Voor het berekenen van hun an-
ciönniteit blijven in aanmerking komende jaren dat zij 
hun ambt hebben uitgeoefend onder de titel die zij 

vódr de inwerkingtreding van deze wet hadden. 

Artikel  59.-

 

§ 1. Ondanks de artikelen 28, § 2, en 331 

§ 1, tweede lid, van de wet van 23 december 1946, ge-

wijzigd bij deze wet, hunnen de adjunct-auditeurs die op 

1 mei 1962 als lid van het coördinatiebureau of als 

substituut-auditeur-generaal in dienst waren, na vijf-

tien jaren dienst als adjunct-auditeur, lid van het 

coördinatiebureau of substituut-auditeur-generaal, tot 

auditeur worden benoemd. Die benoemingen geschieden op 

gezamenlijk voorstel van de algemene vergadering van de 

Raad van State en van de auditeur-generaal. 

• te • / • t! • 
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Voor de berekening van de anciënniteit van de 

betrokkenen wordt eventueel rekening gehouden met de 

helft van de duur der diensten die zij als adjunct-

griffier of als lid van het aan het coördinatiebureau 

verbonden' administratief personeel hebben verricht. 

Onder voorbehoud van artikel 54ter van de wet 

van 23 december 19461  gewijzigd bij deze wet, mag de 

toepassing van dit artikel er niet toe leiden, dat er in 

totaal meer dan tweeönVeertig auditeurs en 'adjunct-

auditurs zijn. 

De adjunct-auditeurs die bewijzen de tweede 

landstaal machtig te zijn  an  krachtens dit artikel tot 

auditeur zijn benoemd, worden verder onder de adjunct-

auditeurs gerekend voor de toepassing van artikel 531 

21 tweede lid, van de wet van 23 december 1946,.ge-

,wijzigd bij deze wet. 

2, De krachtens dit artikel benoemde audi-

teurs bezetten van rechtswege de plaatsen van auditeur 

bedoeld in, artikel 28, § 2, van de wet van 25 december 

1946, gewijzigd bij deze wet, naargelang deze vrijkomen, 

en voor zover zij het bewijs leveren van de talenkennis 

die voor het bekleden van de vrijgekomen plaats vereist 

is. De betrokkenen bezetten echter van rechtswege alleen 

de Plaatsen die onderscheidenlijk vrijkomen hetzij bij 

hot auditoraat, hetzij bij hät coördinatiebureau, naarge-

lang zij tot het ene dan wel tot het andere lichaam 

behoren. 
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Artikel  40.-

 

 

(artikel 35 
van het ont-
werp). 

 

Ambtsdragers van de Raad van State die vóchr 

de inwerkingtreding van deze wet vergunning hebben ver-

kregen om een ambt in het hoger onderwijs uit te oefe-

nen, behouden het voordeel van de aldus toegestane 

vergunningen. 

Leden van auditoraat, coördinatiebureau of 

griffie echter mogen hun cursussen 

twee halve dagen per week spreiden 

cursussen mag niet verhoogd worden 

over niet meer dan 

; het getal van die 

tot boven de grens, 

gesteld bij artikel 54, § 2, van de wet van 23 december 

1946, zoals ze hij deze wet gewijzigd is. 

(artikel 36 
van het ont-
werp). 

Artikel 41.-

 

Met periodes van werkelijke ambtsuitoefening 

bij de Raad van State worden gelijkgesteld de periodes 

waarin een lid van auditoraat, coörcenatiebureau of 

griffie vcbär de inwerkingtreding van deze wet gedeta-

cheerd is geweest. 

re .leden van auditoraat, coördinatiebureau en 

griffie die v6ór de .inwerkingtreding van deze wet ge-

detacheerd werden, worden geacht ontslag te nemen de 

dag dat hun detachering,  drie jaar overschrijdt en, 

ten vroegste, bij het verstrijken van een termijn van 

zes maanaen, die ingaat de dag waarop deze wet in 

werking treedt". 



MTL. - LXIX L.8079/1. 

(artikel 37 
van het ont-
werp). 

(artikel 38 
van het ont-
werp). 

Artikel 42.-

 

In afwijkirg van artikel•1 e  § 1, van de wet 

van 5 april 1955, gewijzigd bij artikel 27 van deze wete 

geniet de referendaris-hoofdgriffier die op de dag van 

de inwerkingtreding van deze wet als griffier in dienst 

ise  een wedde van 304.000 frank. 

Artikel  43.-

 

De wedden en de regelingen inzake anciönni-

teitsverhogingen, vastgesteld in de wet van 5 april 

1955 inzake de wedden van de ambtsdragers bij de Raad 

van State, blijven persoonlijk genieten ; 

1° de adjunct-auditeurs die e  de dag waarop deze wet 

in werking treedt, als lid van het coördinatie-

bureau of als substituut-auditeur-generaal in 

dienst zijn ; 

20 de griffiers die, de dag waarop deze wet in werking 

.treedt, als adjunct-griffier in dienst zijn " 
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